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1. CARACTÉRISTIQUES DE L’OPC 
1. Caractéristiques de l’OPC

 
FORME JURIDIQUE 
Fonds Commun de Placement de droit français.

INDICATEUR DE RÉFÉRENCE 
Du fait de son objectif de gestion, il ne peut être indiqué d’indicateur de référence pertinent pour ce FCP.

PROFIL DE RISQUE 
Votre argent sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par la Société de gestion. Ces 
instruments financiers connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 

Risque de perte en capital : Le FCP ne bénéficie d’aucune garantie ni protection. Il se peut donc que le capital 
initialement investi ne soit pas intégralement restitué. 

Risque lié à la gestion discrétionnaire : Le gérant choisit à sa discrétion les stratégies d’investissement. Il y 
alors un risque que le FCP ne soit pas constamment exposé aux stratégies les plus performantes et par 
conséquent l’objectif de la gestion ne peut être atteint. 

Risque actions : Le FCP peut être exposé au risque actions jusqu’à 100 % de son actif net sur les marchés 
actions de la zone euro et hors zone euro. La baisse des marchés actions peut entraîner la baisse de la valeur 
liquidative du FCP.

Risque de taux : Le FCP est exposé au risque de taux jusqu’à 100 % de l’actif net. Le risque de taux correspond 
au risque lié à une remontée des taux des marchés obligataires, qui provoque une baisse des cours des 
obligations et une baisse de la valeur liquidative du FCP. La sensibilité globale du FCP aux produits de taux 
sera comprise entre 0 et 8. 

Risque de crédit : Le FCP peut être exposé au risque de crédit à hauteur de 100% maximum. En effet, le FCP 
peut être soumis au risque de dégradation de la notation d’une dette ou de défaut d’un émetteur, pouvant 
entraîner une baisse de la valeur liquidative du FCP. 

Risque lié aux investissements solidaires : L’investissement en titres non cotés se caractérise généralement 
par une faible liquidité. La rémunération tient compte de l’objectif solidaire desdites entreprises et pourra être 
inférieure à celle du marché. Le faible volume de ces titres génère un risque de pertes potentielles. 

Risque de liquidité : risque de ne pouvoir obtenir à brefs délais le rachat des instruments figurant en 
portefeuille, soit parce que ces instruments sont négociés sur un marché peu actif, soit parce qu’ils ne sont 
pas cotés. Les titres émis par les entreprises solidaires se caractérisent généralement par leur faible liquidité. 

Risque de contrepartie : Le FCP peut être amené à supporter des risques liés au risque de contrepartie. Le 
risque de contrepartie mesure les pertes potentielles encourues par un OPC au titre de ses engagements vis-
à-vis d'une contrepartie dans le cadre, entre autres, de l’utilisation d’instruments financiers de gré à gré et de 
techniques de gestion efficace de portefeuille. En cas de défaillance d’une contrepartie ou de son incapacité 
à faire face à ses obligations contractuelles, la valeur liquidative du FCP pourra baisser dans la mesure où les 
garanties financières (appels de marge en espèces en euros conservés sur un compte de dépôt) pourraient 
ne pas intégralement compenser la perte. 

Risque juridique : Il s’agit du risque de rédaction inadéquate des contrats conclus avec les contreparties. 

Risque lié aux actifs implicites : Le FCP sera exposé à des produits dérivés dont la valorisation dépend de 
variables non observables directement sur les marchés financiers (volatilités, corrélations, …). Notamment, 
une chute importante de la volatilité des sous-jacents provoque le plus souvent une baisse de la valorisation 
des produits dérivés qui impacte négativement la performance du FCP. 

Risque de durabilité : Un risque en matière de durabilité est un événement ou une situation dans le domaine 
environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative 
importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. 
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Classification de l'OPC au sens du règlement européen (UE) No 2019/2088 («règlement Disclosure») : l'OPC 
est un produit ayant un objectif d’investissement durable. Il s'agit ainsi d'un produit dit « Article 9 » au sens du 
règlement Disclosure. Il est précisé que cette classification s’effectue sans indice désigné comme indice de 
référence. 

Le risque en matière de durabilité est mesuré par émetteur et/ou OPC concerné en se basant sur un ensemble 
de critères sur les piliers Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance pouvant avoir des impacts sur sa 
valorisation en raison des niveaux de risques financiers qu’ils matérialisent (notamment les risques physiques 
et de transition liés au changement climatique et, de manière progressive, les risques liés à la biodiversité). 
Ces critères couvrent des facteurs endogènes et des facteurs exogènes. Par ailleurs, les résultats de cette 
évaluation sont mis à disposition des gérants afin qu’ils puissent tenir compte de l’incidence de leurs 
investissements sur la variation du niveau de risque en matière de durabilité de leurs portefeuilles. Le niveau 
des incidences probables des risques en matière de durabilité sur le rendement de cet OPC a été évalué 
comme :

« Pour toutes informations complémentaires, se référer au prospectus en vigueur. »
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2. CHANGEMENTS INTÉRESSANT L'OPC 
2. Changements intéressant l'OPC

 
01/01/2025 : Changement de société de gestion intra-groupe – absorption de FEDERAL FINANCE GESTION 
par SCHELCHER PRINCE GESTION, qui devient ARKEA ASSET MANAGEMENT

27/01/2025 : Changement de nom Federal solidaire devient Arkea Solidaire
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3. RAPPORT DE GESTION 
3. Rapport de gestion

 
Politique d’investissement :

Arkéa Solidaire a pour objectif de contribuer, par son financement, au développement de l'économie sociale 
et solidaire (ESS) tout en recherchant une rémunération positive. Le fonds investit dans des titres d'entreprises 
solidaires non cotées qui allient activité économique et impact dans le domaine social et environnemental. 
Ces entreprises agissent dans des secteurs tels que i) l'accès au logement social et à la propriété sociale ii) 
l'accès à l'emploi notamment dans les territoires fragiles iii) l'accès à la culture et à l'éducation populaire iv) 
investissement également dans des entreprises intervenant dans les domaines de l'action sanitaire et sociale, 
v) dans des activités écologiques d'utilité sociale, ou vi) d'entrepreneuriat dans les pays en développement 
notamment.

Le fonds a pour objectif d’investir au minimum 75% de son actif dans des entreprises non cotées à impact 
social et environnemental, dont au minimum 50% investis dans des titres non cotés d’entreprises solidaires 
d’utilité sociale (ESUS).

Au cours de l’année 2025, l’équipe de gestion et d’analyse a poursuivi la construction du portefeuille, 
notamment en renforçant certains financements. La gestion a également intégré de nouveaux projets :

• Ethiquable : Ethiquable est une SCOP dont la principale mission est de favoriser la création de filières 
équitables qui permettent d’accompagner les petits producteurs dans des pratiques respectueuses de 
l’environnement (alignées agriculture bio) tout en ayant un partage de la valeur le plus juste possible.

• La Ruche : La Ruche est un réseau national d’incubateurs et un organisme de formation qui vise 
notamment à accompagner des personnes éloignées de l’emploi vers la création d’entreprise

• Making Waves : Making Waves a pour vocation de favoriser, par la radio et le podcast, l’éclosion 
d’espaces de dialogue, de transmission, d’expression et de création en France et dans le monde. Ils 
développent des programmes à fort impact social par le biais d’un ACI (atelier chantier insertion)

• Saprena : Saprena est une entreprise adaptée qui emploie des personnes en situation de handicap 
sur 5 pôles d’activité (restauration, logistique, espaces verts, propreté, conditionnement)

• Foncière du Cœur : La foncière du Cœur, créée en 2024, a pour objectif d’aider les Associations 
Départementales des Restaurants du Cœur à faire face à l’augmentation de la précarité en fournissant 
des infrastructures adaptées pour mener leurs missions sociales. C’est également l’opportunité de 
sécuriser du foncier et le mettre à disposition des associations à des conditions inférieures au marché.
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Les investissements sont réalisés sous la forme de billets à ordre et de participation au capital (apports en 
fonds propres et quasi fonds propres). 

Les investissements solidaires se caractérisent généralement par leur faible liquidité aussi la gestion a fait son 
possible pour s'assurer que les structures solidaires prévoient un dispositif de remboursement dont l’objectif 
est d’assurer une certaine liquidité de leurs titres.

Le fonds a un encours de 36 M€ au 31 décembre 2025, et affiche une performance de +1.11% sur l’année 
2025.

Les performances passées ne préjugent pas des performances futures. Elles ne sont pas constantes dans le 
temps.

Principaux mouvements dans le portefeuille au cours de l’exercice

Mouvements ("Devise de comptabilité")
Titres

Acquisitions Cessions

Arkea Credit Court Terme I  5 273 387,59

Arkea Support Monetaire I 2 400 275,10  

ARKEA SUPPORT COURT TERME I 2 079 248,75 291 165,37

Solifap SCA 1 000 431,00  

FONCIERE DU COEUR AO 750 000,00  

SAPRENA 4.4% 30-09-32 500 000,00  

SOLIDARITE ALIMENTAIRE 1.5% 30-06-29 74 652,83 152 100,00

MAKING WAVES 5.5% 09-07-32 200 000,00  

WAKE UP CAFE 1.5% 13-12-29 70 391,00 58 333,00

TITI FLORIS 50 000,00  
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4. INFORMATIONS RÉGLEMENTAIRES 
4. Informations réglementaires

 
TRANSPARENCE DES OPERATIONS DE FINANCEMENT SUR TITRES ET DE LA REUTILISATION DES 
INSTRUMENTS FINANCIERS - REGLEMENT SFTR - en devise de comptabilité de l’OPC (EUR) 
Au cours de l’exercice, l’OPC n’a pas fait l’objet d’opérations relevant de la réglementation SFTR.

PROCESSUS DE SELECTION DES INTERMEDIAIRES
Conformément au Règlement Général de l’AMF, la politique de meilleure exécution permet d’obtenir la 
meilleure prestation pour le client (intégrant le coût total et la qualité du service rendu).

Pour tous les instruments négociés sur le marché le nécessitant, Fédéral Finance Gestion intervient au travers 
d’intermédiaires. Sa politique d’exécution consiste donc en un processus de sélection de ces derniers. Ce 
processus repose sur des critères d’appréciation de la prestation tant au niveau qualitatif que quantitatif.

L’analyse permet d’établir une notation interne de l’intermédiaire, basée sur une approche multicritères. Elle 
s’applique à toutes les classes d’instruments concernées et fait l’objet d’une mise à jour périodique.

Lorsque le processus de sélection est achevé et qu’il met en évidence un niveau de qualité de l’intermédiaire 
conforme aux exigences, l’autorisation finale de référencement de ce dernier est délivrée par un comité de 
validation constitué de dirigeants et d’experts.

INFORMATION RELATIVE A LA GESTION DU RISQUE DE LIQUIDITE 
Le dispositif de liquidité mis en place au sein de la Société de gestion qui gère le FCP s’appréhende dans un 
contexte global intégrant à la fois l’actif et le passif des fonds. Ce dispositif est intégré à la politique de gestion 
des risques de la Société de gestion, avec révision de cette politique a minima une fois par an. 

Le suivi du risque de liquidité à l’actif est réalisé avec des modèles et des hypothèses distincts selon les 
classes d’actifs. Le risque de liquidité est analysé en situation de scenario normal d’une part et en situation de 
stress test d’autre part. 

Afin d’encadrer le risque de liquidité de chaque portefeuille, la Société de gestion mesure également la 
proportion du portefeuille pouvant être cédée en un jour. 

Sur cette mesure, des seuils d’alerte sont définis pour chaque portefeuille ou famille de portefeuilles. 

Les franchissements de seuils d’alerte sont présentés lors du Comité des Risques de la Société de gestion 
qui prend alors les mesures adéquates compte tenu du profil de liquidité des portefeuilles et de l’origine du 
franchissement de seuil.

CONTROLE DE LA POLITIQUE D’EXECUTION
Au minimum une fois par an, et sauf évènement majeur le nécessitant, Fédéral Finance Gestion procède 
formellement à une actualisation complète de la notation de tous les intermédiaires, ce travail pouvant donner 
lieu à des décisions d’exclusion ou d’intégration dans les listes d’intermédiaires autorisés.

CRITERES ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET DE QUALITE DE GOUVERNANCE (ESG)
La sélection des titres en portefeuille s’effectue par une double approche, à la fois financière et ESG (critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance). L’approche ESG de type « Best in class » permet de préciser 
l’univers investissable du fonds sur la base de l’univers d’investissement. Chaque émetteur est analysé selon 
un modèle propriétaire. Ce modèle permet d’intégrer les spécificités des émetteurs dans la définition des 
enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance auxquels ils font face. 
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La définition de l’univers investissable s’effectue en deux étapes :
- Une première étape consiste à appliquer un filtre normatif. Cette étape permet d’exclure les émetteurs les 
plus controversés au regard des principes du Pacte Mondial des Nations Unis et les entreprises les plus 
impliquées dans l’extraction ou l’utilisation du charbon.
- Dans un second temps, une analyse de la performance relative des émetteurs sur les enjeux ESG est 
réalisée. Cette approche permet de mesurer la performance des émetteurs au regard de celles de tous les 
autres émetteurs d’un secteur d’activité donné afin d’orienter les investissements du fonds vers les acteurs les 
plus vertueux. Ainsi, est étudié un ensemble de critères sur chacun des enjeux : environnementaux (par 
exemple les émissions de CO2), sociaux (comme le taux de fréquence des accidents au sein des sociétés) et 
gouvernance (comme l’éthique des affaires). 
Le poids de ces différents critères est établi, secteur par secteur, selon l’importance qu’ils revêtent. Cette 
performance est transcrite par un rating allant de A à E (A étant attribué aux acteurs les plus performants). 
L’univers investissable est alors constitué des émetteurs notés de A à D. L’application du filtre ESG permet 
d’exclure 20% de l’univers d’investissement, à savoir les valeurs les moins bonnes d’un point de vue de 
l’univers investissable best in class après application du premier filtre normatif. La proportion des titres en 
portefeuille faisant l’objet d’une analyse ESG est d’au moins 90% de l’actif net.

REGLEMENTS SFDR ET TAXONOMIE
Article 9 
Au titre de l’article 58 du règlement délégué de niveau 2 SFDR, des informations sur la réalisation de l’objectif 
d’investissement durable du produit financier faisant partie du présent rapport de gestion sont disponibles en 
annexe.

POLITIQUE D’EXERCICE DES DROITS DE VOTE
Le souscripteur est invité à se reporter au site www.arkea-am.com où figure la politique d’exercice des droits 
de vote ainsi que le dernier rapport annuel qui lui est consacré. 

RISQUE GLOBAL
La méthode de calcul du risque global est la méthode de l’engagement.

EFFET DE LEVIER
- Montant total brut du levier auquel l’OPC a recours : 93,05%.
- Montant total net du levier auquel l’OPC a recours : 100,00%.

POLITIQUE ET PRATIQUES DE REMUNERATION
1- PRÉAMBULE ET PRINCIPES GENERAUX
Conformément à la réglementation (cf. annexe 1), Arkéa Asset Management a élaboré et mis en œuvre une 
politique de rémunération de ses collaborateurs (salariés et dirigeants exécutifs) qui permet d’aligner les 
intérêts des investisseurs, de la société, des actionnaires et des salariés, en conformité avec la réglementation, 
la raison d’Etre du Groupe Crédit Mutuel Arkéa et une Finance responsable que Arkéa Asset Management 
promeut.

Cette politique vise à :
- favoriser une gestion saine et efficiente des risques et prévenir une prise de risque excessive ainsi que les 
conflits d’intérêt.
- attirer, motiver et retenir des profils reconnus comme performants et compétents dans les domaines d’activité 
de Arkéa Asset Management en cohérence avec les pratiques de marché dans le secteur de la gestion d’actifs.

Pour être motivante et reconnaissante, la politique de rémunération est axée sur l’appréciation équitable et 
objective des performances individuelles et/ou collectives.

Arkéa Asset Management porte une attention particulière à la question de l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes et veille notamment à prévenir les écarts de rémunération. Les objectifs de la société 
en la matière sont de promouvoir dans la durée l’égalité professionnelle et réaliser les conditions d’une 
véritable égalité dans toutes les étapes de la vie professionnelle.
Par ailleurs, Arkéa Asset Management intègre les risques en matière de durabilité au sein de sa politique de 
rémunération en cohérence avec la démarche du Crédit Mutuel Arkéa. Ainsi, la prise en compte des 

http://www.arkea-am.com/
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thématiques ESG et la maîtrise du risque de durabilité font partie des indicateurs clés de performance déclinés 
par fonction opérationnelle pour l’attribution des bonus (cf. annexe 2).

Les activités de Arkéa Asset Management sont la gestion collective et la gestion individualisée sous mandat.

La gestion collective est exercée :
- sous la forme d’OPCVM au sens de la Directive OPCVM,
- sous la forme de FIA au sens de la Directive AIFM, destinés à des investisseurs institutionnels.

La gestion individualisée sous mandat est exercée auprès d’une clientèle institutionnelle.

Par ailleurs, les gérants sauf exception (Fonds de dette privée et de Dette Infrastructure) gèrent indifféremment 
des OPCVM et des FIA dont la quasi-totalité ont une durée de placement recommandée comprise entre un 
an et trois ans.

2- PRINCIPES D’ELABORATION, D’ACTUALISATION ET DE CONTROLE DE LA POLITIQUE DE 
REMUNERATION
L’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre de la politique de rémunération des collaborateurs de Arkéa 
Asset Management relèvent de l’initiative du Directoire. Ce dernier doit en réexaminer annuellement les 
principes généraux afin de s’assurer qu’elle est bien adaptée à sa taille, à son organisation et à la nature de 
ses activités.

Cette politique et ses modifications ultérieures sont soumises au Comité des Rémunérations du Groupe Crédit 
Mutuel Arkéa qui s’est vu confier une mission d’examen par le Conseil de surveillance de Arkéa Asset 
Management. Cette instance constituée de personnes n’exerçant pas de fonctions exécutives au sein de la 
société veille également à sa bonne application.

Le Comité des rémunérations rend compte régulièrement de ses travaux au Conseil de surveillance de Arkéa 
Asset Management qui est destinataire des informations le concernant contenues dans l'examen annuel de la 
politique de rémunération.

Les membres du Comité des rémunérations sont membres du Conseil d’administration de Crédit Mutuel Arkéa 
et nommés par ce dernier.

Le fonctionnement du Comité des rémunérations est régi par une charte validée par le Conseil d’administration 
du Crédit Mutuel Arkéa.

Dans le cadre de sa mission, le Comité des rémunérations :
a. Examine la politique de rémunération de Arkéa Asset Management et son dispositif de rémunérations 
variables.
b. Supervise la rémunération des dirigeants effectifs de Arkéa Asset Management.
c. Recourt, en cas de besoin, à des consultants externes en rémunération.

Enfin pour rappel, les principes généraux de cette politique de rémunération avaient déjà fait l’objet d’une 
validation de l’Autorité des marchés financiers lors de l’entrée en vigueur de la Directive UCITS V. Toutes les 
modifications de cette politique devront être portées à la connaissance de l’AMF et si elles ont un caractère 
significatif, une nouvelle validation sera nécessaire. 

3- PERSONNEL CONCERNÉ
Compte tenu de la taille de Arkéa Asset Management et de son organisation interne, la politique de 
rémunération s’applique à l’ensemble des collaborateurs (salariés et Directoire). Une liste du personnel 
identifié et concerné par la perception d’une rémunération variable est établie et actualisée au moins une fois 
par an et communiquée en tant que de besoin, notamment auprès du Comité des Rémunérations du Crédit 
Mutuel Arkéa.
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4- COMPOSANTES DE LA RÉMUNÉRATION GLOBALE
Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération globale. Elle valorise 
l’expérience et les responsabilités exercées dans l’exercice d’un poste, ainsi que le rôle et le poids de la 
fonction dans l’organisation. La composante fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération 
globale pour ne pas inciter à une prise de risque excessive des collaborateurs et qu’une politique souple puisse 
être appliquée en matière de composante variable (bonus) de la rémunération, notamment la possibilité de ne 
payer aucune composante variable ;

5- RÈGLES D’ATTRIBUTION ET DE PAIEMENT DES BONUS ANNUELS
Les règles d’attribution et de paiement des bonus sont adaptées à la taille de Arkéa Asset Management, à son 
organisation interne ainsi qu’à la nature de ses activités décrites en préambule et au point 3.

Les propositions de « bonus » annuels des collaborateurs de Arkéa Asset Management sont arrêtées par le 
Directoire de la société après échanges avec les différents managers qui ont évalué les collaborateurs. Les 
propositions de bonus sont ensuite soumises à au moins un membre du Comex du Crédit Mutuel Arkéa 
(Directeur du pôle Produits).
S’agissant des Dirigeants effectifs, les niveaux de bonus sont présentés au Comité des rémunérations.

Complémentaire de la rémunération fixe, le bonus rémunère les réalisations quantitatives et/ou qualitatives de 
chaque collaborateur mesurées à partir des performances constatées et des évaluations individuelles au 
regard des objectifs fixés préalablement.

L’annexe 2 précise les indicateurs clés de performance, déclinés par fonction opérationnelle pour l’attribution 
des bonus.

L’enveloppe globale des bonus étant doublement plafonnée (Cf. infra), il n’est pas possible de déterminer de 
cibles de bonus en début d’année.

Si la réalisation d’objectifs est supérieure à 100%, le bonus attribué en tiendra compte.

Le montant total des « bonus » attribués aux collaborateurs de Arkéa Asset Management est au maximum 
égal à 20% du résultat d’exploitation (hors résultats financiers, éléments exceptionnels, avant impôts et avant 
prise en compte des bonus et de l’Intéressement).

Le montant total des « bonus » annuels est plafonné au montant de la masse salariale annuelle.
La masse salariale brute annuelle est observée au 31/12 de l’année. Ce chiffre arrêté par l’Expert-comptable 
de Arkéa Asset Management représente la somme des salaires fixes bruts acquis au titre de l’année.

Enfin, l’attribution de bonus au titre d’un exercice est conditionnée par la réalisation d’un résultat net part du 
Groupe positif (établi selon les normes IFRS).

Le paiement du bonus attribué à chaque collaborateur au titre de l’exercice N est échelonné sur quatre 
exercices en application des règles suivantes :
a) La partie versée à l’issue de l’exercice N est payée en numéraire en N+1. Elle est déterminée en déduisant 
la partie différée.
b) La partie différée est égale à une proportion du bonus déterminée par la formule suivante :
D = Min (50%* B ; max (0 ; 80% *(B – 37.000 €))
Avec B = bonus attribué au titre de l’exercice N.
D = partie différée du bonus

La partie différée est versée à l’issue des trois exercices suivants par fraction égale, soit en N+2, N+3 et N+4. 
Elle est indexée sur la performance d’un panier d’organismes de placements collectifs (OPC) représentatif de 
la gestion de Arkéa Asset Management. Ce panier est déterminé à la clôture de chaque exercice N pour 
l’indexation sur la période N+1 et comprend à la fois des OPCVM et des FIA. Ce dispositif d’indexation ne 
favorise ni la prise de risque, ni n’est porteur de conflits d’intérêts potentiels.

L'attribution et le versement des bonus doivent être compatibles avec la situation financière de Arkéa Asset 
Management et cohérents avec l'évaluation du collaborateur sur la base des indicateurs clés de performance 
spécifiques à son poste (Cf. annexe 2). Si l’exercice suivant s’avère négatif, la partie différée du « bonus » 
peut être réduite d’un an dans la proportion :
Perte Exercice N+1/gains Exercice N. De même, une faute grave ou lourde avérée d’un collaborateur 
conduisant à son licenciement peut donner lieu à une réduction du bonus différé.
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En cas de départ en cours d’exercice, quel qu’en soit le motif sauf licenciement pour faute grave ou lourde, 
les « bonus » éventuellement reportés antérieurement, restent dus, selon les conditions et modalités décrites 
ci-dessus.

L’attribution d’un bonus garanti est interdite sauf cas exceptionnel, dans le cadre de l’embauche d’un nouveau 
salarié et est limitée à la première année. Les règles d’échelonnement s’appliquent également dans ce cas.

Annexe 1 : Références réglementaires en matière de politique de rémunération.
La politique de rémunération mise en œuvre doit respecter :
a) l’article 319-10 du Règlement Général de l’AMF qu’elle a précisé dans sa position n°2013-11
b) L’article 314-85-2 du Règlement Général de l’AMF

Article 319-10
I. - Lorsqu'elle définit et met en œuvre les politiques de rémunération globale, y compris les salaires et les 
prestations de pension discrétionnaires, pour les catégories de personnel mentionnées à l'article L. 533-22-2 
du code monétaire et financier, la société de gestion de portefeuille respecte les principes suivants d'une 
manière et dans une mesure qui soient adaptées à sa taille et son organisation interne ainsi qu'à la nature, à 
la portée et à la complexité de ses activités :

1° La politique de rémunération est cohérente et favorise une gestion saine et efficace du risque et 
n'encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement ou les 
documents constitutifs des FIA qu'elle gère ;

2° La politique de rémunération est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et aux 
intérêts de la société de gestion de portefeuille et des FIA qu'elle gère ou à ceux des porteurs de parts ou 
actionnaires du FIA, et comprend des mesures visant à éviter les conflits d'intérêts ;

3° L'organe de direction de la société de gestion de portefeuille, dans l'exercice de sa fonction de surveillance, 
adopte et réexamine régulièrement les principes généraux de la politique de rémunération et est responsable 
de sa mise en œuvre ;
4° La mise en œuvre de la politique de rémunération fait l'objet, au moins une fois par an, d'une évaluation 
interne centrale et indépendante qui vise à vérifier qu'elle respecte les politiques et procédures de 
rémunération adoptées par l'organe de direction dans l'exercice de sa fonction de surveillance ;

5° Le personnel engagé dans des fonctions de contrôle est rémunéré en fonction de la réalisation des objectifs 
liés à ses fonctions, indépendamment des performances des secteurs d'exploitation qu'il contrôle ;

6° La rémunération des hauts responsables en charge des fonctions de gestion des risques et de conformité 
est directement supervisée par le comité de rémunération ;

7° Lorsque la rémunération varie en fonction des performances, son montant total est établi en combinant 
l'évaluation des performances de la personne et de l'unité opérationnelle ou du FIA concernés avec celle des 
résultats d'ensemble de la société de gestion de portefeuille. Par ailleurs, l'évaluation des performances 
individuelles prend en compte aussi bien des critères financiers que non financiers ;

8° L'évaluation des performances s'inscrit dans un cadre pluriannuel adapté au cycle de vie des FIA gérés par 
la société de gestion de portefeuille, afin de garantir qu'elle porte bien sur les performances à long terme et 
que le paiement effectif des composantes de la rémunération qui dépendent des performances s'échelonne 
sur une période tenant compte de la politique de remboursement des FIA gérés et des risques 
d'investissement qui y sont liés ;

9° La rémunération variable garantie est exceptionnelle, ne s'applique que dans le cadre de l'embauche d'un 
nouveau salarié et est limitée à la première année ;

10° Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération globale et la 
composante fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération globale pour qu'une politique 
souple puisse être exercée en matière de composantes variables de la rémunération, notamment la possibilité 
de ne payer aucune composante variable ;

11° Les paiements liés à la résiliation anticipée d'un contrat correspondent à des performances réalisées sur 
la durée et sont conçus de manière à ne pas récompenser l'échec ;
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12° La mesure des performances, lorsqu'elle sert de base au calcul des composantes variables de la 
rémunération individuelle ou collective, comporte un mécanisme global d'ajustement qui intègre tous les types 
de risques actuels et futurs ;

13° En fonction de la structure juridique du FIA et de son règlement ou de ses documents constitutifs, une part 
importante, et dans tous les cas au moins égale à 50 % de la composante variable de la rémunération, consiste 
en des parts ou des actions du FIA concerné, ou en une participation équivalente, ou en des instruments liés 
aux actions ou en des instruments non numéraires équivalents, à moins que la gestion des FIA ne représente 
moins de 50 % du portefeuille total géré par la société de gestion de portefeuille, auquel cas le seuil minimal 
de 50 % ne s'applique pas.
Les instruments visés au présent paragraphe sont soumis à une politique de rétention appropriée visant à 
aligner les incitations sur les intérêts de la société de gestion de portefeuille et des FIA qu'elle gère et sur ceux 
des porteurs ou actionnaires du FIA ;

14° Le paiement d'une part substantielle, et dans tous les cas au moins égale à 40 % de la composante 
variable de la rémunération, est reporté pendant une période appropriée compte tenu du cycle de vie et de la 
politique de remboursement du FIA concerné. Cette part est équitablement proportionnée à la nature des 
risques liés au FIA en question.
La période visée à l'alinéa précédent devrait être d'au moins trois à cinq ans, à moins que le cycle de vie du 
FIA concerné ne soit plus court. La rémunération due en vertu de dispositifs de report n'est acquise au 
maximum qu'au prorata. Si la composante variable de la rémunération représente un montant particulièrement 
élevé, le paiement d'au moins 60 % de ce montant est reporté ;

15° La rémunération variable, y compris la part reportée, n'est payée ou acquise que si son montant est 
compatible avec la situation financière de la société de gestion de portefeuille dans son ensemble et si elle 
est justifiée par les performances de l'unité opérationnelle, du FIA et de la personne concernés.

Le montant total des rémunérations variables est en général considérablement réduit lorsque la société de 
gestion de portefeuille ou le FIA concerné enregistre des performances financières médiocres ou négatives, 
compte tenu à la fois des rémunérations actuelles et des réductions des versements de montants 
antérieurement acquis, y compris par des dispositifs de malus ou de restitution ;

16° La politique en matière de pensions est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et 
aux intérêts à long terme de la société de gestion de portefeuille et des FIA qu'elle gère.
Si le salarié quitte la société de gestion de portefeuille avant la retraite, les prestations de pension 
discrétionnaires sont conservées par la société de gestion de portefeuille pour une période de cinq ans sous 
la forme d'instruments définis au 13°. Dans le cas d'un salarié qui atteint l'âge de la retraite, les prestations de 
pension discrétionnaires sont versées au salarié sous la forme d'instruments définis au 13°, sous réserve 
d'une période de rétention de cinq ans ;

17° Le personnel est tenu de s'engager à ne pas utiliser des stratégies de couverture personnelle ou des 
assurances liées à la rémunération ou à la responsabilité afin de contrecarrer l'incidence de l'alignement sur 
le risque incorporé dans ses conventions de rémunération ;

18° La rémunération variable n'est pas versée par le biais d'instruments ou de méthodes qui facilitent le 
contournement des exigences des dispositions législatives et réglementaires applicables aux sociétés de 
gestion de portefeuille.

II. - Les principes énoncés au I s'appliquent à tout type de rémunération versée par la société de gestion de 
portefeuille, à tout montant payé directement par le FIA lui-même, y compris l'intéressement aux plus-values, 
et à tout transfert de parts ou d'actions du FIA, effectués en faveur des catégories de personnel, y compris le 
directoire, les preneurs de risques et les personnes exerçant une fonction de contrôle, ainsi que tout employé 
qui, au vu de sa rémunération globale, se situe dans la même tranche de rémunération que le directoire et les 
preneurs de risques, et dont les activités professionnelles ont une incidence substantielle sur son profil de 
risque ou sur le profil de risque du FIA qu'elle gère.

III. - Les sociétés de gestion de portefeuille qui sont importantes en raison de leur taille ou de la taille des FIA 
qu'elles gèrent, de leur organisation interne ainsi que de la nature, de la portée et de la complexité de leurs 
activités créent un comité de rémunération. Celui-ci est institué de sorte qu'il puisse faire preuve de 
compétence et d'indépendance dans son appréciation des politiques et pratiques de rémunération et des 
incitations créées pour la gestion des risques.
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Le comité de rémunération est responsable de la préparation des décisions en matière de rémunération, 
notamment celles qui ont des répercussions sur le risque et la gestion des risques de la société de gestion de 
portefeuille ou du FIA concerné, et que l'organe de direction est appelé à arrêter dans l'exercice de sa fonction 
de surveillance. Le comité de rémunération est présidé par un membre de l'organe de direction qui n'exerce 
pas de fonctions exécutives auprès de la société de gestion de portefeuille concernée. Les membres du comité 
de rémunération sont des membres de l'organe de direction qui n'exercent pas de fonctions exécutives au 
sein de la société de gestion de portefeuille concernée.

Article 314-85-2
I. - Lorsqu'elle définit et met en œuvre les politiques de rémunération, portant notamment sur les composantes 
fixes et variables des salaires et des prestations de pension discrétionnaires, pour les catégories de personnel 
mentionnées à l'article L. 533-22-2 du code monétaire et financier, la société de gestion de portefeuille 
respecte les principes suivants d'une manière et dans une mesure qui soient adaptées à sa taille et son 
organisation interne ainsi qu'à la nature, à la portée et à la complexité de ses activités :

1° La politique de rémunération est cohérente et favorise une gestion saine et efficace du risque et 
n'encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement ou les 
documents constitutifs des OPCVM que la société de gestion de portefeuille gère ;

2° La politique de rémunération est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et aux 
intérêts de la société de gestion de portefeuille et des OPCVM qu'elle gère et à ceux des porteurs de parts ou 
actionnaires de l'OPCVM, et comprend des mesures visant à éviter les conflits d'intérêts ;

3° L'organe de direction de la société de gestion de portefeuille, dans l'exercice de sa fonction de surveillance 
ou, lorsque les fonctions de gestion et de surveillance sont séparées, le conseil de surveillance de la société 
de gestion ou tout autre organe ou personne exerçant des fonctions de surveillance équivalentes dans une 
société ayant une autre forme sociale adopte la politique de rémunération, réexamine au moins une fois par 
an les principes généraux de la politique de rémunération, est responsable de sa mise en œuvre et la 
supervise. Les tâches mentionnées au présent paragraphe ne sont exécutées que par des membres des 
organes précités qui n'exercent aucune fonction exécutive au sein de la société de gestion de portefeuille 
concernée et sont spécialisés dans la gestion des risques et les systèmes de rémunération ;

4°La mise en œuvre de la politique de rémunération fait l'objet, au moins une fois par an, d'une évaluation 
interne centrale et indépendante qui vise à vérifier qu'elle respecte les politiques et procédures de 
rémunération adoptées par les organes mentionnés au 3° ;

5° Le personnel engagé dans des fonctions de contrôle est rémunéré en fonction de la réalisation des objectifs 
liés à ses fonctions, indépendamment des performances des secteurs d'exploitation qu'il contrôle ;

6°La rémunération des hauts responsables en charge des fonctions de gestion des risques et de conformité 
est directement supervisée par le comité de rémunération, lorsqu'un tel comité existe ;

7°Lorsque la rémunération varie en fonction des performances, son montant total est établi lors de l'évaluation 
des performances individuelles en combinant l'évaluation des performances de la personne et de l'unité 
opérationnelle ou de l'OPCVM concernés et au regard des risques qu'ils prennent avec celle des résultats 
d'ensemble de la société de gestion de portefeuille et en tenant compte de critères financiers et 
non financiers ;

8°L'évaluation des performances s'inscrit dans un cadre pluriannuel adapté à la période de détention 
recommandée aux porteurs de parts ou actionnaires des OPCVM gérés par la société de gestion de 
portefeuille, afin de garantir qu'elle porte bien sur les performances à long terme de l'OPCVM et sur ses risques 
d'investissement et que le paiement effectif des composantes de la rémunération qui dépendent des 
performances s'échelonne sur la même période ;

9°La rémunération variable garantie est exceptionnelle, ne s'applique que dans le cadre de l'embauche d'un 
nouveau salarié et est limitée à la première année d'engagement ;

10°Un équilibre approprié est établi entre les composantes fixe et variable de la rémunération globale et la 
composante fixe représente une part suffisamment élevée de la rémunération globale pour qu'une politique 
souple puisse être exercée en matière de composantes variables de la rémunération, notamment la possibilité 
de ne payer aucune composante variable ;
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11°Les paiements liés à la résiliation anticipée d'un contrat correspondent à des performances réalisées sur 
la durée et sont conçus de manière à ne pas récompenser l'échec ;

12°La mesure des performances, lorsqu'elle sert de base au calcul des composantes variables de la 
rémunération individuelle ou collective, comporte un mécanisme global d'ajustement qui intègre tous les types 
de risques actuels et futurs ;

13 °En fonction de la structure juridique de l'OPCVM et de son règlement ou de ses documents constitutifs, 
une part importante, et dans tous les cas au moins égale à 50 % de la composante variable de la rémunération, 
consiste en des parts ou des actions de l'OPCVM concerné, en une participation équivalente, ou en des 
instruments liés aux actions ou en des instruments non numéraires équivalents présentant des incitations 
aussi efficaces que les instruments mentionnés au présent paragraphe, à moins que la gestion d'OPCVM ne 
représente moins de 50 % du portefeuille total géré par la société de gestion de portefeuille, auquel cas le 
seuil minimal de 50 % ne s'applique pas.

Les instruments mentionnés au présent paragraphe sont soumis à une politique de rétention appropriée visant 
à aligner les incitations sur les intérêts de la société de gestion de portefeuille et des OPCVM qu'elle gère et 
sur ceux des porteurs ou actionnaires de cet OPCVM.

Le présent paragraphe s'applique tant à la part de la composante variable de la rémunération reportée 
conformément au 14° qu'à la part de la rémunération variable non reportée ;

14° Le paiement d'une part substantielle, et dans tous les cas au moins égale à 40 % de la composante 
variable de la rémunération, est reporté pendant une période appropriée compte tenu de la période de 
détention recommandée aux porteurs de parts ou actionnaires de l'OPCVM concerné. Cette part est 
équitablement proportionnée à la nature des risques liés à l'OPCVM en question.

La période mentionnée à l'alinéa précédent devrait être d'au moins trois ans. La rémunération due en vertu de 
dispositifs de report n'est acquise au maximum qu'au prorata. Si la composante variable de la rémunération 
représente un montant particulièrement élevé, le paiement d'au moins 60 % de ce montant est reporté ;

15°La rémunération variable, y compris la part reportée, n'est payée ou acquise que si son montant est 
compatible avec la situation financière de la société de gestion de portefeuille dans son ensemble et si elle 
est justifiée par les performances de l'unité opérationnelle, de l'OPCVM et de la personne concernée.

Le montant total des rémunérations variables est en général considérablement réduit lorsque la société de 
gestion de portefeuille ou l'OPCVM concerné enregistre des performances financières médiocres ou 
négatives, compte tenu à la fois des rémunérations actuelles et des réductions des versements de montants 
antérieurement acquis, y compris par des dispositifs de malus ou de restitution ;

16° La politique en matière de pensions est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et 
aux intérêts à long terme de la société de gestion de portefeuille et des OPCVM qu'elle gère.

Si le salarié quitte la société de gestion de portefeuille avant la retraite, les prestations de pension 
discrétionnaires sont conservées par la société de gestion de portefeuille pour une période de cinq ans sous 
la forme d'instruments définis au 13°.

Dans le cas d'un salarié qui atteint l'âge de la retraite, les prestations de pension discrétionnaires sont versées 
au salarié sous la forme d'instruments définis au 13°, sous réserve d'une période de rétention de cinq ans ;

17 ° Le personnel est tenu de s'engager à ne pas utiliser des stratégies de couverture personnelle ou des 
assurances liées à la rémunération ou à la responsabilité afin de contrecarrer l'incidence de l'alignement sur 
le risque incorporé dans ses conventions de rémunération ;

La rémunération variable n'est pas versée par le biais d'instruments ou de méthodes qui facilitent le 
contournement des exigences des dispositions législatives et réglementaires applicables aux sociétés de 
gestion de portefeuille.
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II. - Les principes énoncés au I s'appliquent à tout type de rémunération versée par la société de gestion de 
portefeuille, à tout montant payé directement par l'OPCVM lui-même, y compris les commissions de 
performance, et à tout transfert de parts ou d'actions de l'OPCVM, effectué en faveur des catégories de 
personnel, y compris le directoire, les preneurs de risques et les personnes exerçant une fonction de contrôle, 
ainsi que tout employé qui, au vu de sa rémunération globale, se situe dans la même tranche de rémunération 
que le directoire et les preneurs de risques, et dont les activités professionnelles ont une incidence 
substantielle sur son profil de risque ou sur le profil de risque de l'OPCVM qu'elle gère.

III. - Les sociétés de gestion de portefeuille qui sont importantes en raison de leur taille ou de la taille des 
OPCVM qu'elles gèrent, de leur organisation interne ainsi que de la nature, de la portée et de la complexité 
de leurs activités créent un comité de rémunération. Celui-ci est institué de sorte qu'il puisse faire preuve de 
compétence et d'indépendance dans son appréciation des politiques et pratiques de rémunération et des 
incitations créées pour la gestion des risques.

Le comité de rémunération est responsable de la préparation des décisions en matière de rémunération, 
notamment celles qui ont des répercussions sur le risque et la gestion des risques de la société de gestion de 
portefeuille ou de l'OPCVM concerné, et que les organes mentionnés au 3° du I sont appelés à arrêter dans 
l'exercice de leur fonction de surveillance. Le comité de rémunération est présidé par un membre des organes 
mentionnés au 3° du I qui n'exerce pas de fonctions exécutives auprès de la société de gestion de portefeuille 
concernée. Les membres du comité de rémunération sont des membres des organes mentionnés au 3° du I 
qui n'exercent pas de fonctions exécutives au sein de la société de gestion de portefeuille concernée.

Lorsque la représentation des travailleurs au sein des organes mentionnés au 3° du I est prévue, le comité de 
rémunération comprend un ou plusieurs représentants des travailleurs.

Lors de la préparation de ses décisions, le comité de rémunération tient compte des intérêts à long terme des 
porteurs de parts ou actionnaires des OPCVM et des autres parties prenantes ainsi que de l'intérêt public.

Annexe 2 : Indicateurs clés de performance déclinées par fonction opérationnelle pour l’attribution des bonus
Ces indicateurs clés de performance définis en début d’année sont appréciés lors de l’entretien d’évaluation 
annuel de décembre N/janvier N+1

A- Indicateurs clés de performance des gérants et des analystes financiers/ESG
• La performance des portefeuilles ajustée au risque sur 1 et 3 ans (ratios de sharpe) ou classement 

par quartile dans l’univers concurrentiel avec un ajustement aux risques ou au sein d'un univers de 
comparaison arrêté par le Directoire au début de chaque année si cela est pertinent par rapport à la 
classe d’actifs concernée.

• La quote-part des portefeuilles gérés dans le résultat d’exploitation
• La contribution qualitative individuelle (suivi des valeurs, suggestions d’amélioration, qualité de 

l’analyse, disponibilité pour les clients, contribution aux travaux et projets transversaux de la société 
de gestion, management …)

• Prise en compte des critères et contraintes ESG et du risque de durabilité dans les analyses et les 
décisions d'investissements

• Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes.

B- Indicateurs clés de performance des fonctions commerciales
• La collecte nette dans un environnement favorable (bonnes performances passées) ou limitation de 

la décollecte nette dans un environnement défavorable (performances passées médiocres), la 
diversification de la clientèle, le gain de parts de marché …;

• La contribution qualitative individuelle (qualité des réponses aux appels d’offre, de l’expression des 
besoins en interne, du suivi de la clientèle, contribution aux travaux et projets transversaux de la 
société de gestion, participation / conduite de projets, management...)

• Prise de connaissance des nouvelles règles de durabilité pour être en capacité d'informer les clients 
correctement

• Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes.
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C- Indicateurs clés de performance des fonctions supports (marketing, communication et service clients, 
opérations, finances, systèmes d’information, ressources humaines …)

• La contribution qualitative individuelle (réactivité et fiabilité, compétences techniques, contribution aux 
travaux et projets transversaux de la société de gestion, participation /conduite de projets, 
management …) ;

• Mise en œuvre et intégration de la réglementation ESG/Risque de durabilité dans les outils (MO), 
dans les présentations commerciales (Marketing), dans les critères d’évaluation (RH)…

• Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes.

D- Indicateurs clés de performance des fonctions de contrôle (Risques, Conformité et Contrôle interne)
• La contribution qualitative individuelle (qualité des contrôles devant permettre le respect de la 

Réglementation et/ou des limites de risque, qualité des conseils prodigués en interne, participation / 
conduite de projets, réactivité et fiabilité, compétences techniques, contribution aux travaux et projets 
transversaux de la société de gestion, management…)

• Implémentation de la réglementation sur le risque de durabilité au sein de la SGP et dans les plans 
de contrôle.

• Le respect de la réglementation, des procédures et politiques organisationnelles internes.
• Le montant total des rémunérations versées par la société de gestion à son personnel, avec la 

ventilation suivante : 
o Nombre de collaborateurs percevant une rémunération fixe 173 salariés, dont 8 mis à 

disposition par le Groupe CMA pour un montant global des rémunérations fixes de 
12 295 016 €

o Nombre de collaborateurs percevant une rémunération variable 79 salariés, dont 8 mis à 
disposition par le Groupe CMA pour un montant global des rémunérations variables 
1 972 449 €

• L’intéressement aux plus-values (carried interest) versé par le FIA => non applicable
• Le montant agrégé des rémunérations, ventilé entre : 

o Les cadres supérieurs : nombre + montant agrégé des rémunérations = 10 cadres 
supérieurs, dont 8 mis à disposition par le Groupe CMA pour un montant de 
rémunération agrégé (fixe + variable) de 1 810 905 €

o Les membres du personnel dont les activités ont une incidence significative sur le profil de 
risque du FIA (preneurs de risques identifiés) : cf. réponse ci-dessous

Conformément aux exigences applicables en matière de politique de rémunération, la société de gestion 
identifie, au niveau global, les membres du personnel dont les activités ont une incidence significative sur le 
profil de risque des portefeuilles gérés (preneurs de risques identifiés), selon une approche conforme aux 
dispositions de la directive AIFM et aux orientations de l’ESMA.

Toutefois, il convient de préciser que les équipes de gestion interviennent de manière transverse sur différents 
types de mandats et véhicules (FIA, OPCVM et mandats), sans segmentation opérationnelle stricte des 
fonctions ou des temps consacrés par typologie de portefeuille.

Dans ce contexte, la société de gestion ne dispose pas, à ce stade, d’un référentiel permettant d’allouer de 
manière précise et robuste les effectifs ou les rémunérations variables des preneurs de risques identifiés 
spécifiquement à un FIA donné. La société de gestion étudie néanmoins les modalités d’amélioration de ses 
dispositifs afin de disposer d'une allocation par FIA.

AUTRES INFORMATIONS
Le prospectus complet de l’OPC et les derniers documents annuels et périodiques sont adressés sur simple 
demande écrite du porteur auprès de :

ARKEA ASSET MANAGEMENT
1 allée Louis Lichou - 29480 Le Relecq Kerhuon
Tél : 09.69.32.00.32
e-mail : contact@arkea-am.com

mailto:contact@arkea-am.com
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5. CERTIFICATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
5. Certification du Commissaire aux Comptes

Certification du commissaire aux comptes
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+

*25!%4.)%!51/,(%,4)!!

+'!PZZzT!A]cXa!AXRW]c!!

,2.1*!AT!GTZTR_(@T`Wc]\!

4;GGFIK!>L!=FDDBJJ;BI?!;LN!=FDGK?J!JLI!C?J!=FDGK?J!;EEL?CJ!

9eT`RXRT!RZ]a!ZT!-+!SzRT[Q`T!,*,/!
!

!

5ce!^]`bTc`a!ST!^P`ba!Sc!;EH!5G@95!HDA>85>G9'!

!

1GBEBFE!

9\ TekRcbX]\ ST ZP [XaaX]\ _cX \]ca P kbk R]\UXkT ^P` ZP a]RXkbk ST VTabX]\' \]ca Pd]\a TUUTRbck ZsPcSXb 

STa R][^bTa P\\cTZa ST Zs]`VP\Xa[T ST ̂ ZPRT[T\b R]ZZTRbXU R]\abXbck a]ca U]`[T ST U]\Sa ̂ `]UTaaX]\\TZ 

a^kRXPZXak %;EH& 5G@95 HDA>85>G9 `TZPbXUa i ZsTeT`RXRT RZ]a ZT -+ SkRT[Q`T ,*,/' bTZa _csXZa a]\b 

Y]X\ba Pc ^`kaT\b `P^^]`b)!

!
C]ca RT`bXUX]\a _cT ZTa R][^bTa P\\cTZa a]\b' Pc `TVP`S STa `lVZTa Tb ^`X\RX^Ta R][^bPQZTa U`P\jPXa' 

`kVcZXT`a Tb aX\Rl`Ta Tb S]\\T\b c\T X[PVT UXSlZT Sc `kacZbPb STa ]^k`PbX]\a ST ZsTeT`RXRT kR]cZk PX\aX 

_cT ST ZP aXbcPbX]\ UX\P\RXl`T Tb Sc ^Pb`X[]X\T Sc ;EH i ZP UX\ ST RTb TeT`RXRT)!

*FE>?D?EK >? CRFGBEBFE!!

4P@PI?EKB?C >R;L>BK!
C]ca Pd]\a TUUTRbck \]b`T PcSXb aTZ]\ ZTa \]`[Ta SsTeT`RXRT ^`]UTaaX]\\TZ P^^ZXRPQZTa T\ ;`P\RT) C]ca 

TabX[]\a _cT ZTa kZk[T\ba _cT \]ca Pd]\a R]ZZTRbka a]\b acUUXaP\ba Tb P^^`]^`Xka ^]c` U]\ST` \]b`T 

]^X\X]\)!

ATa `Ta^]\aPQXZXbka _cX \]ca X\R][QT\b T\ dT`bc ST RTa \]`[Ta a]\b X\SX_ckTa SP\a ZP ^P`bXT 

o!GTa^]\aPQXZXbka Sc R][[XaaPX`T Pce R][^bTa `TZPbXdTa i ZsPcSXb STa R][^bTa P\\cTZa p Sc ^`kaT\b 

`P^^]`b)!

,E>SG?E>;E=?!

C]ca Pd]\a `kPZXak \]b`T [XaaX]\ SsPcSXb SP\a ZT `Ta^TRb STa `lVZTa SsX\Sk^T\SP\RT ^`kdcTa ^P` ZT 

R]ST ST R][[T`RT Tb ^P` ZT R]ST ST Sk]\b]Z]VXT ST ZP ^`]UTaaX]\ ST R][[XaaPX`T Pce R][^bTa' ac` ZP 

^k`X]ST Sc +T` YP\dXT` ,*,/ i ZP SPbT Ssk[XaaX]\ ST \]b`T `P^^]`b)!

!

!

!
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,

-LJKB@B=;KBFE!>?J!;GGIS=B;KBFEJ!!

9\!P^^ZXRPbX]\!STa!SXa^]aXbX]\a!STa!P`bXRZTa!A)1,+(/-!Tb!G)1,+(+1*!Sc!7]ST!ST!R][[T`RT!`TZPbXdTa!w!

ZP!YcabXUXRPbX]\!ST!\]a!P^^`zRXPbX]\a'!\]ca!^]`b]\a!w!d]b`T!R]\\PXaaP\RT!ZTa!P^^`zRXPbX]\a!acXdP\bTa!_cX'!

aTZ]\!\]b`T!YcVT[T\b!^`]UTaaX]\\TZ'!]\b!zbz!ZTa!^Zca X[^]`bP\bTa  ^]c` ZsPcSXb STa R][^bTa P\\cTZa ST 

ZsTeT`RXRT)!

ATa!X\ab`c[T\ba!UX\P\RXT`a!ST!RP^XbPZ!X\dTabXaaT[T\b!a]\b!dPZ]`Xaza!aTZ]\!ZTa![zbW]STa!SzR`XbTa!SP\a!

ZT `lVZT[T\b Sc U]\Sa Tb SP\a ZsP\\TeT) C]ca Pd]\a dk`XUXk ZP R]``TRbT P^^ZXRPbX]\ ST RTa [kbW]STa Tb 

Pd]\a!^`Xa!R]\\PXaaP\RT!STa!^`]RzSc`Ta!SzUX\XTa!^P`!ZP a]RXkbk ST VTabX]\ ^]c` ZT acXdX Tb ZskdPZcPbX]\ 

STa!X\ab`c[T\ba!UX\P\RXT`a!ST!RP^XbPZ!X\dTabXaaT[T\b)!

ATa P^^`kRXPbX]\a PX\aX ^]`bkTa a$X\aR`XdT\b SP\a ZT R]\bTebT ST ZsPcSXb STa R][^bTa P\\cTZa ^`Xa SP\a 

ZTc`! T\aT[QZT'! Tb! ST! ZP! U]`[PbX]\! ST! \]b`T! ]^X\X]\! Te^`X[zT(RX PdP\b) C]ca \sTe^`X[]\a S]\R ^Pa 

Ss]^X\X]\ ac` STa kZk[T\ba ST RTa R][^bTa P\\cTZa ^`Xa Xa]Zz[T\b)!

7SIB@B=;KBFEJ!JGS=B@BHL?J!

C]ca Pd]\a kVPZT[T\b ^`]RkSk' R]\U]`[k[T\b Pce \]`[Ta SsTeT`RXRT ^`]UTaaX]\\TZ P^^ZXRPQZTa T\ 

;`P\RT'!Pce!dz`XUXRPbX]\a!a^zRXUX_cTa!^`zdcTa!^P`!ZTa!bTebTa!ZzVPce!Tb!`zVZT[T\bPX`Ta)!

C]ca!\$Pd]\a!^Pa!S$]QaT`dPbX]\!w!U]`[cZT`!ac`!ZP!aX\Rz`Xbz!Tb!ZP!R]\R]`SP\RT!PdTR!ZTa!R][^bTa!P\\cTZa!

STa!X\U]`[PbX]\a!S]\\zTa!SP\a!ZT!`P^^]`b!ST!VTabX]\!zbPQZX!^P`!ZP!a]RXzbz!ST!VTabX]\)!

4?JGFEJ;<BCBKSJ! >?! C;! >BI?=KBFE! ?K! >?J! G?IJFEE?J! =FEJKBKL;EK!

C? AFLM?IE?D?EK >R?EKI?GIBJ? I?C;KBM?J ;LN =FDGK?J ;EEL?CJ !

>Z P^^P`bXT\b i ZP a]RXkbk ST VTabX]\ SskbPQZX` STa R][^bTa P\\cTZa ^`kaT\bP\b c\T X[PVT UXSlZT 

R]\U]`[z[T\b!Pce! `yVZTa!Tb!^`X\RX^Ta!R][^bPQZTa! U`P\xPXa!PX\aX!_cT!ST![Tbb`T!T\!^ZPRT! ZT!R]\b`{ZT!

X\bT`\T!_c$TZZT!TabX[T!\zRTaaPX`T!w!Z$zbPQZXaaT[T\b!ST!R][^bTa!P\\cTZa!\T!R][^]`bP\b!^Pa!S$P\][PZXTa!

aXV\XUXRPbXdTa'!_cT!RTZZTa(RX!^`]dXT\\T\b!ST!U`PcSTa!]c!`zacZbT\b!S$T``Tc`a)!

A]`a ST ZskbPQZXaaT[T\b STa R][^bTa P\\cTZa' XZ X\R][QT i ZP a]RXkbk ST VTabX]\ SskdPZcT` ZP RP^PRXbk 

Sc!U]\Sa!w!^]c`acXd`T!a]\!Te^Z]XbPbX]\'!ST!^`zaT\bT`!SP\a!RTa!R][^bTa'!ZT!RPa!zRWzP\b'!ZTa!X\U]`[PbX]\a!

\kRTaaPX`Ta `TZPbXdTa i ZP R]\bX\cXbk SsTe^Z]XbPbX]\ Tb SsP^^ZX_cT` ZP R]\dT\bX]\ R][^bPQZT ST R]\bX\cXbk 

SsTe^Z]XbPbX]\' aPcU asXZ Tab ^`kdc ST ZX_cXST` ZT ;EH!]c!ST!RTaaT`!a]\!PRbXdXbz)!!

ATa!R][^bTa!P\\cTZa!]\b!zbz!zbPQZXa!^P`!ZP!a]RXzbz!ST!VTabX]\)!

4?JGFEJ;<BCBKSJ!>L!=FDDBJJ;BI?!;LN!=FDGK?J!I?C;KBM?J!R!
CR;L>BK >?J =FDGK?J ;EEL?CJ!

>Z \]ca P^^P`bXT\b SskbPQZX` c\ `P^^]`b ac` ZTa R][^bTa P\\cTZa) C]b`T ]QYTRbXU Tab Ss]QbT\X` ZsPaac`P\RT 

`PXa]\\PQZT _cT ZTa R][^bTa P\\cTZa ^`Xa SP\a ZTc` T\aT[QZT \T R][^]`bT\b ^Pa SsP\][PZXTa 

aXV\XUXRPbXdTa) AsPaac`P\RT `PXa]\\PQZT R]``Ta^]\S i c\ \XdTPc kZTdk SsPaac`P\RT' aP\a b]cbTU]Xa 

VP`P\bX` _csc\ PcSXb `kPZXak R]\U]`[k[T\b Pce \]`[Ta SsTeT`RXRT ^`]UTaaX]\\TZ ^T`[Tb ST 

afabz[PbX_cT[T\b!SzbTRbT`!b]cbT!P\][PZXT!aXV\XUXRPbXdT)!ATa!P\][PZXTa!^TcdT\b!^`]dT\X`!ST!U`PcSTa!]c!

`kacZbT` SsT``Tc`a Tb a]\b R]\aXSk`kTa R][[T aXV\XUXRPbXdTa Z]`a_cT Zs]\ ^Tcb `PXa]\\PQZT[T\b 

asPbbT\S`T i RT _csTZZTa ^cXaaT\b' ^`XaTa X\SXdXScTZZT[T\b ]c T\ Rc[cZk' X\UZcT\RT` ZTa SkRXaX]\a 

zR]\][X_cTa!_cT!ZTa!cbXZXaPbTc`a!STa!R][^bTa!^`T\\T\b!T\!aT!U]\SP\b!ac`!RTce(RX)!!
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7][[T ^`kRXak ^P` ZsP`bXRZT A)1,+(//!Sc!R]ST!ST!R][[T`RT'!\]b`T![XaaX]\!ST!RT`bXUXRPbX]\!STa!R][^bTa!

\T!R]\aXabT!^Pa!w!VP`P\bX`!ZP!dXPQXZXbz!]c!ZP!_cPZXbz!ST!ZP!VTabX]\!ST!d]b`T!;EH)!

8P\a ZT RPS`T Ssc\ PcSXb `kPZXak R]\U]`[k[T\b Pce \]`[Ta SsTeT`RXRT ^`]UTaaX]\\TZ P^^ZXRPQZTa T\ 

;`P\RT'!ZT!R][[XaaPX`T!Pce!R][^bTa!TeT`RT!a]\!YcVT[T\b!^`]UTaaX]\\TZ!b]cb!Pc!Z]\V!ST!RTb!PcSXb)!!

9\!]cb`T!3!

'! XZ!XST\bXUXT!Tb!zdPZcT!ZTa!̀ Xa_cTa!_cT!ZTa!R][^bTa!P\\cTZa!R][^]`bT\b!STa!P\][PZXTa!aXV\XUXRPbXdTa'!

_cT! RTZZTa(RX ^`]dXT\\T\b ST U`PcSTa ]c `kacZbT\b SsT``Tc`a' SkUX\Xb Tb [Tb T\ rcd`T STa 

^`]RkSc`Ta SsPcSXb UPRT i RTa `Xa_cTa' Tb `TRcTXZZT STa kZk[T\ba _csXZ TabX[T acUUXaP\ba Tb 

P^^`]^`Xza! ^]c`! U]\ST`! a]\! ]^X\X]\)! AT! `Xa_cT! ST! \]\(SkbTRbX]\ Ssc\T P\][PZXT aXV\XUXRPbXdT 

^`]dT\P\b Ssc\T U`PcST Tab ^Zca kZTdk _cT RTZcX Ssc\T P\][PZXT aXV\XUXRPbXdT `kacZbP\b Ssc\T 

T``Tc`'! RP`! ZP! U`PcST!^Tcb! X[^ZX_cT`! ZP! R]ZZcaX]\'! ZP! UPZaXUXRPbX]\'! ZTa!][XaaX]\a!d]Z]\bPX`Ta'! ZTa!

UPcaaTa!SzRZP`PbX]\a!]c!ZT!R]\b]c`\T[T\b!Sc!R]\b`{ZT!X\bT`\T!4!

!

'! XZ!^`T\S!R]\\PXaaP\RT Sc R]\b`mZT X\bT`\T ^T`bX\T\b ^]c` ZsPcSXb PUX\ ST SkUX\X` STa ^`]RkSc`Ta 

SsPcSXb P^^`]^`XkTa T\ ZP RX`R]\abP\RT' Tb \]\ SP\a ZT Qcb SsTe^`X[T` c\T ]^X\X]\ ac` ZsTUUXRPRXbk 

Sc!R]\b`{ZT!X\bT`\T!4!

!

'! XZ!P^^`zRXT!ZT!RP`PRby`T!P^^`]^`Xz!STa![zbW]STa!R][^bPQZTa!`TbT\cTa!Tb!ZT!RP`PRby`T!`PXa]\\PQZT!

STa! TabX[PbX]\a! R][^bPQZTa! UPXbTa! ^P`! ZP! SX`TRbX]\'! PX\aX! _cT! ZTa! X\U]`[PbX]\a! ZTa! R]\RT`\P\b!

U]c`\XTa!SP\a!ZTa!R][^bTa!P\\cTZa!4!

!

'! XZ! P^^`zRXT! ZT! RP`PRby`T! P^^`]^`Xz! ST! ZsP^^ZXRPbX]\ ^P` ZP a]RXkbk ST VTabX]\ ST ZP R]\dT\bX]\ 

R][^bPQZT ST R]\bX\cXbk SsTe^Z]XbPbX]\ Tb' aTZ]\ ZTa kZk[T\ba R]ZZTRbka' ZsTeXabT\RT ]c \]\ Ssc\T 

X\RT`bXbcST!aXV\XUXRPbXdT!ZXzT!w!STa!zdz\T[T\ba!]c!w!STa!RX`R]\abP\RTa!acaRT^bXQZTa!ST![Tbb`T!T\!

RPcaT! ZP! RP^PRXbz! Sc! ;EH! i ^]c`acXd`T a]\ Te^Z]XbPbX]\) 7TbbT P^^`kRXPbX]\ asP^^cXT ac` ZTa 

kZk[T\ba R]ZZTRbka Yca_csi ZP SPbT ST a]\ `P^^]`b' kbP\b b]cbTU]Xa `P^^TZk _cT STa RX`R]\abP\RTa 

]c!zdz\T[T\ba!cZbz`XTc`a!^]c``PXT\b [Tbb`T T\ RPcaT ZP R]\bX\cXbk SsTe^Z]XbPbX]\) HsXZ R]\RZcb i 

ZsTeXabT\RT Ssc\T X\RT`bXbcST aXV\XUXRPbXdT' XZ PbbX`T ZsPbbT\bX]\ STa ZTRbTc`a ST a]\ `P^^]`b ac` ZTa 

X\U]`[PbX]\a! U]c`\XTa! SP\a! ZTa! R][^bTa! P\\cTZa! Pc! acYTb! ST! RTbbT! X\RT`bXbcST! ]c'! aX! RTa!

X\U]`[PbX]\a!\T!a]\b!^Pa! U]c`\XTa!]c!\T!a]\b!^Pa!^T`bX\T\bTa'! XZ!U]`[cZT!c\T!RT`bXUXRPbX]\!PdTR!

`zaT`dT!]c!c\!`TUca!ST!RT`bXUXT`!4!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
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'! XZ P^^`kRXT ZP ^`kaT\bPbX]\ SsT\aT[QZT STa R][^bTa P\\cTZa Tb kdPZcT aX ZTa R][^bTa P\\cTZa 

`TUZybT\b!ZTa!]^z`PbX]\a!Tb!zdz\T[T\ba!a]ca(YPRT\ba!ST![P\Xy`T!w!T\!S]\\T`!c\T!X[PVT!UXSyZT)!

!

AT!7][[XaaPX`T!Pce!R][^bTa!!

!

;]`dXa!BPgP`a!H5!

ATdPZZ]Xa(ET``Tb'!SPbT!ST!ZP!aXV\Pbc`T!zZTRb`]\X_cT!

8]Rc[T\b!PcbWT\bXUXz!Tb!SPbz!^P`!aXV\Pbc`T!zZTRb`]\X_cT!

<XZZTa!8JC5C8(GDJL!

5aa]RXz!

!

!
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6. COMPTES DE L'EXERCICE
6. Comptes de l'exercice

Saut de ligne

Bilan Actif au 31/12/2025 en EUR 31/12/2025 31/12/2024

Immobilisations corporelles nettes   
Titres financiers

Actions et valeurs assimilées (A) 13 744 908,60 11 925 077,60
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé   
Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé 13 744 908,60 11 925 077,60

Obligations convertibles en actions (B) 92 150,00 92 150,00
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé   
Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé 92 150,00 92 150,00

Obligations et valeurs assimilées (C) 2 931 130,78 2 295 741,99
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé 200 152,78  
Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé 2 730 978,00 2 295 741,99

Titres de créances (D)   
Négociés sur un marché réglementé ou assimilé   
Non négociés sur un marché réglementé ou assimilé   

Parts d'OPC et de fonds d'investissements (E) 6 344 760,60 7 230 110,70
OPCVM 2 411 149,44  
FIA et équivalents d'autres Etats membres de l'Union Européenne 3 933 611,16 7 230 110,70
Autres OPC et fonds d'investissements   

Dépôts (F)   
Instruments financiers à terme (G)   
Opérations temporaires sur titres (H)   

Créances représentatives de titres financiers reçus en pension   
Créances représentatives de titres donnés en garantie   
Créances représentatives de titres financiers prêtés   
Titres financiers empruntés   
Titres financiers donnés en pension   
Autres opérations temporaires   

Prêts (I) (*)   
Autres actifs éligibles (J) 12 804 810,20 9 568 811,30

Sous-total actifs éligibles I = (A+B+C+D+E+F+G+H+I+J) 35 917 760,18 31 111 891,59
Créances et comptes d'ajustement actifs   
Comptes financiers 110 924,05 48 410,32
Sous-total actifs autres que les actifs éligibles II 110 924,05 48 410,32

Total de l'actif I+II 36 028 684,23 31 160 301,91

(*) L’OPC sous revue n’est pas concerné par cette rubrique.
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Bilan Passif au 31/12/2025 en EUR 31/12/2025 31/12/2024

Capitaux propres :
Capital 35 612 046,34 30 817 703,99
Report à nouveau sur revenu net   
Report à nouveau des plus et moins-values réalisées nettes   
Résultat net de l'exercice 398 859,51 303 316,63

Capitaux propres I 36 010 905,85 31 121 020,62
Passifs de financement II (*)   
Capitaux propres et passifs de financement (I+II) 36 010 905,85 31 121 020,62
Passifs éligibles :

Instruments financiers (A)   
Opérations de cession sur instruments financiers   
Opérations temporaires sur titres financiers   

Instruments financiers à terme (B)   
Emprunts (C) (*)   

Autres passifs éligibles (D)   
Sous-total passifs éligibles III = (A+B+C+D)   
Autres passifs :

Dettes et comptes d'ajustement passifs 17 778,38 39 281,29
Concours bancaires   

Sous-total autres passifs IV 17 778,38 39 281,29

Total Passifs : I+II+III+IV 36 028 684,23 31 160 301,91

(*) L’OPC sous revue n’est pas concerné par cette rubrique.
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Compte de résultat au 31/12/2025 en EUR 31/12/2025 31/12/2024

Revenus financiers nets
Produits sur opérations financières :

Produits sur actions -4 500,00  
Produits sur obligations 148 035,51 54 008,39
Produits sur titres de créances  -79 885,14
Produits sur parts d'OPC   
Produits sur instruments financiers à terme   
Produits sur opérations temporaires sur titres   
Produits sur prêts et créances   
Produits sur autres actifs et passifs éligibles   
Autres produits financiers 306 886,21 273 052,34

Sous-total produits sur opérations financières 450 421,72 247 175,59
Charges sur opérations financières :

Charges sur opérations financières   
Charges sur instruments financiers à terme   
Charges sur opérations temporaires sur titres   
Charges sur emprunts   
Charges sur autres actifs et passifs éligibles   
Charges sur passifs de financement   
Autres charges financières -306,04  

Sous-total charges sur opérations financières -306,04  
Total revenus financiers nets (A) 450 115,68 247 175,59
Autres produits :

Rétrocession des frais de gestion au bénéfice de l'OPC   
Versements en garantie de capital ou de performance   
Autres produits   

Autres charges :
Frais de gestion de la société de gestion -168 184,10 -134 073,39
Frais d'audit, d'études des fonds de capital investissement   
Impôts et taxes   
Autres charges   

Sous-total autres produits et autres charges (B) -168 184,10 -134 073,39
Sous-total revenus nets avant compte de régularisation (C = A-B) 281 931,58 113 102,20
Régularisation des revenus nets de l'exercice (D) 14 615,94 17 981,18
Sous-total revenus nets I = (C+D) 296 547,52 131 083,38
Plus ou moins-values réalisées nettes avant compte de régularisations :

Plus ou moins-values réalisées 294 133,25 64 941,25
Frais de transactions externes et frais de cession -5,40 -1 413,88
Frais de recherche   
Quote-part des plus-values réalisées restituées aux assureurs   
Indemnités d'assurance perçues   
Versements en garantie de capital ou de performance reçus   

Sous-total plus ou moins-values réalisées nettes avant compte de 
régularisations (E) 294 127,85 63 527,37

Régularisations des plus ou moins-values réalisées nettes (F) 1 570,25 11 013,39
Plus ou moins-values réalisées nettes II = (E+F) 295 698,10 74 540,76
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Compte de résultat au 31/12/2025 en EUR 31/12/2025 31/12/2024

Plus ou moins-values latentes nettes avant compte de régularisations :
Variation des plus ou moins-values latentes y compris les écarts de change sur 
les actifs éligibles -213 302,60 85 423,38

Ecarts de change sur les comptes financiers en devises   
Versements en garantie de capital ou de performance à recevoir   
Quote-part des plus-values latentes à restituer aux assureurs   

Sous-total plus ou moins-values latentes nettes avant compte de régularisation 
(G) -213 302,60 85 423,38

Régularisations des plus ou moins-values latentes nettes (H) 19 916,49 12 269,11
Plus ou moins-values latentes nettes III = (G+H) -193 386,11 97 692,49
Acomptes :

Acomptes sur revenus nets versés au titre de l'exercice (J)   
Acomptes sur plus ou moins-values réalisées nettes versés au titre de l'exercice 
(K)   

Total Acomptes versés au titre de l'exercice IV = (J+K)   
Impôt sur le résultat V (*)   

Résultat net I + II + III + IV + V 398 859,51 303 316,63

(*) L’OPC sous revue n’est pas concerné par cette rubrique.
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ANNEXES COMPTABLES

A. Informations générales

A1. Caractéristiques et activité de l’OPC à capital variable

A1a. Stratégie et profil de gestion

Le fonds a pour objectif de contribuer, par son financement, au développement de l'économie sociale et 
solidaire (ESS) tout en recherchant une rémunération positive.

Le fonds investit dans des titres d'entreprises solidaires non cotées qui allient activité économique et impact 
dans le domaine social et environnemental. Ces entreprises agissent dans des secteurs tels que : l'accès au 
logement social et à la propriété sociale - l'accès à l'emploi notamment dans les territoires fragiles - l'accès à 
la culture et à l'éducation populaire - investissement également dans des entreprises intervenant dans les 
domaines de l'action sanitaire et sociale, dans des activités écologiques d'utilité sociale, ou d'entrepreneuriat 
dans les pays en développement notamment.
 
Le prospectus / règlement de l’OPC décrit de manière complète et précise ces caractéristiques.
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A1b. Eléments caractéristiques de l’OPC au cours des 5 derniers exercices

30/12/2022 29/12/2023 31/12/2024 31/12/2025

Actif net Global en EUR 8 289 799,23 22 307 318,20 31 121 020,62 36 010 905,85

Part ARKEA SOLIDAIRE R en EUR
Actif net 8 289 799,23 22 307 318,20 31 121 020,62 36 010 905,85

Nombre de titres 83 015,000 223 299,130 308 494,130 353 014,130

Valeur liquidative unitaire 99,85 99,89 100,88 102,00
Capitalisation unitaire sur plus et moins-
values nettes  0,19 0,24 0,83

Capitalisation unitaire sur revenu -0,21  0,42 0,84
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A2. Règles et méthodes comptables

Les comptes annuels sont présentés sous la forme prévue par le règlement ANC n° 2020-07 modifié par le 
règlement ANC 2022-03.

Les principes généraux de la comptabilité s'appliquent :

- image fidèle, comparabilité, continuité de l'activité,
- régularité, sincérité,
- prudence,
- permanence des méthodes d'un exercice à l'autre.
Le mode de comptabilisation retenu pour l'enregistrement des produits des titres à revenu fixe est celui des 
intérêts courus.

Les entrées et les cessions de titres sont comptabilisées frais exclus.
La devise de référence de la comptabilité du portefeuille est en euro.
La durée de l’exercice est de 12 mois.

Règles d'évaluation des actifs
Les instruments financiers sont enregistrés en comptabilité selon la méthode des coûts historiques et inscrits 
au bilan à leur valeur actuelle qui est déterminée par la dernière valeur de marché connue ou à défaut 
d'existence de marché par tous moyens externes ou par recours à des modèles financiers.
Les différences entre les valeurs actuelles utilisées lors du calcul de la valeur liquidative et les coûts historiques 
des valeurs mobilières à leur entrée en portefeuille sont enregistrées dans des comptes « Plus ou 
moins-values latentes ».
Les valeurs qui ne sont pas dans la devise du portefeuille sont évaluées conformément au principe énoncé 
ci-dessous, puis converties dans la devise du portefeuille suivant le cours des devises au jour de l'évaluation.

Dépôts :
Les dépôts d'une durée de vie résiduelle inférieure ou égale à 3 mois sont valorisés selon la méthode linéaire.

Actions, obligations et autres valeurs négociées sur un marché réglementé ou assimilé :
Pour le calcul de la valeur liquidative, les actions et autres valeurs négociées sur un marché réglementé ou 
assimilé sont évaluées sur la base du dernier cours de bourse du jour.
Les obligations et valeurs assimilées sont évaluées au cours de clôture communiqués par différents 
prestataires de services financiers. Les intérêts courus des obligations et valeurs assimilées sont calculés 
jusqu'à la date de la valeur liquidative.

Actions, obligations et autres valeurs non négociées sur un marché réglementé ou assimilé :
Les valeurs non négociées sur un marché réglementé sont évaluées sous la responsabilité de la société de 
gestion en utilisant des méthodes fondées sur la valeur patrimoniale et le rendement, en prenant en 
considération les prix retenus lors de transactions significatives récentes.

Titres de créances négociables :
Les TCN souverains sont valorisées en Mark-to-Market, sur la base du BID, issu de Bloomberg. La liste des 
contributeurs retenus : BGN/CBBT.

Les autres titres de créances négociables (NEU CP, ECP, bons des institutions financières, BMTN, NEU 
MTN...) sont évalués à partir de courbes de taux ajustées de marges représentatives des risques émetteurs 
(spread de rachat) à date de valorisation.

Celles-ci sont déterminées à partir de données observables disponibles sur les plates-formes d’échanges 
électroniques (ECPX Bloomberg) ou via des courtiers.

Pour les TCN à taux fixe non cotés : le taux de rendement est déterminé par application d’une courbe de taux 
corrigé d’une marge représentative du risque émetteur pour la maturité du titre. Les courbes de taux utilisées 
sont des courbes indexées sur des taux du marché monétaires comme l’€STR ou l’Euribor 3 mois et 
dépendent des caractéristiques du titre.
Pour les TCN à taux variables ou révisables non cotés, la valorisation se fait par application d’un spread 
représentatif du risque de l’émetteur pour la maturité concernée. Le spread se calcule par rapport au taux 
d’indexation du titre, en général €STR ou EURIBOR 3 mois.
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Les spreads de rachat sont mis à jour quotidiennement à partir des informations en provenance des émetteurs 
ou des intermédiaires de marché. Afin de contribuer à ces spreads, différents canaux d’informations sont 
disponibles.

Ces sources sont hiérarchisées selon l’ordre suivant :
1. Grille des “émetteurs significatifs”
- Source tchat Bloomberg - Broker
- Liste définie par VRM conjointement avec la gestion revue à minima mensuellement.
2. ECPX
3. Matrice “proxy” tenant compte de la décomposition sectorielle et rating crédit.
4. Cas spécifique des NEU MTN ayant une date de maturité résiduelle à 1 an, si non présent dans la liste des 
émetteurs significatifs, alors réception par mail des éléments de valorisation de la part des brokers.
Les billets à ordre et titres participatifs et titres associatifs sont évalués sous la responsabilité de la société de 
gestion à leur juste valeur. La société de gestion retient le coût de l’investissement majoré des intérêts courus 
sauf en cas de dépréciation manifeste.

OPC détenus :
Les parts ou actions d'OPC seront valorisées à la dernière valeur liquidative connue.

Opérations temporaires sur titres :
Les titres reçus en pension sont inscrits à l'actif dans la rubrique « créances représentatives des titres reçus 
en pension » pour le montant prévu dans le contrat, majoré des intérêts courus à recevoir.

Les titres donnés en pension sont inscrits en portefeuille acheteur pour leur valeur actuelle. La dette 
représentative des titres donnés en pension est inscrite en portefeuille vendeur à la valeur fixée au contrat 
majorée des intérêts courus à payer.

Les titres prêtés sont valorisés à leur valeur actuelle et sont inscrits à l'actif dans la rubrique « créances 
représentatives de titres prêtés » à la valeur actuelle majorée des intérêts courus à recevoir.

Les titres empruntés sont inscrits à l'actif dans la rubrique « titres empruntés » pour le montant prévu dans le 
contrat, et au passif dans la rubrique « dettes représentatives de titres empruntés » pour le montant prévu 
dans le contrat majoré des intérêts courus à payer.

Instruments financiers à terme :

Instruments financiers à terme négociés sur un marché réglementé ou assimilé :
Les instruments financiers à terme négociés sur les marchés réglementés sont valorisés au cours de 
compensation du jour.

Instruments financiers à terme non négociés sur un marché réglementé ou assimilé :
Les Swaps :
Les contrats d'échange de taux d'intérêt et/ou de devises sont valorisés à leur valeur de marché en fonction 
du prix calculé par actualisation des flux d'intérêts futurs aux taux d'intérêts et/ou de devises de marché. Ce 
prix est corrigé du risque de signature.

Les swaps d'indice sont évalués de façon actuarielle sur la base d'un taux de référence fourni par la 
contrepartie.

Les autres swaps sont évalués à leur valeur de marché ou à une valeur estimée selon les modalités arrêtées 
par la société de gestion.

Exposition directe aux marchés de crédit : principes et règles retenus pour la ventilation des éléments 
du portefeuille de l’OPC (tableau C1f.) :
Tous les éléments du portefeuille de l’OPC exposés directement aux marchés de crédit sont repris dans ce 
tableau.
Pour chaque élément, les diverses notations sont récupérées : note de l’émission et/ou de de l’émetteur, note 
long terme et/ou court terme.
Ces notes sont récupérées sur 3 agences de notation.
Les règles de détermination de la note retenue sont alors :
1er niveau : s’il existe une note pour l’émission, celle-ci est retenue au détriment de la note de l’émetteur.
2ème niveau : la note Long Terme la plus basse est retenue parmi celles disponibles des 3 agences de notation.



ARKEA SOLIDAIRE - Rapport annuel au 31/12/2025 32

S’il n’existe pas de note long terme, la note Court Terme la plus basse est retenue parmi celles disponibles 
des 3 agences de notation.
Si aucune note n’est disponible l’élément sera considéré comme « Non noté ».
Enfin selon la note retenue la catégorisation de l’élément est réalisé en fonction des standards de marchés 
définissant les notions « Investissement Grade » et « Non Investment Grade ».

Frais de gestion
Les frais de gestion et de fonctionnement recouvrent l'ensemble des frais relatifs à l'OPC : gestion financière, 
administrative, comptable, conservation, distribution, frais d'audit...
Ces frais sont imputés au compte de résultat de l'OPC.
Les frais de gestion n'incluent pas les frais de transaction. Pour plus de précision sur les frais effectivement 
facturés à l'OPC, se reporter au prospectus.
Ils sont enregistrés au prorata temporis à chaque calcul de valeur liquidative.
Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement au FCP, à l’exception des frais de transaction. Les frais 
de transaction incluent les frais d’intermédiation (courtage, impôt de bourse, etc.) et la commission de 
mouvement, le cas échéant, qui peut être perçue notamment par le Dépositaire et la Société de gestion.

Aux frais de fonctionnement et de gestion peuvent s’ajouter :
• des commissions de surperformance. Celles-ci rémunèrent la Société de gestion dès lors que le FCP a 

dépassé ses objectifs. Elles sont donc facturées au FCP ;
• des commissions de mouvement facturées au FCP.

Pour plus de précisions sur les frais effectivement facturés au FCP, se reporter au document d’informations 
clés pour l’investisseur.

Frais facturés au FCP – Part R Assiette Taux barème

Frais de gestion et frais de gestion externes à la 
société de gestion (Cac, dépositaire, distribution, 

avocats)
Actif net 0,50% TTC 

maximum

Frais de gestionindirects  
(frais de gestion et commissions) Actif net 3% maximum

Prestataire percevant des commissions de 
mouvement :

- Société de gestion

Prélèvement sur chaque 
transaction Néant

Commission de surperformance** Actif net Néant

Frais facturés au FCP – Part I Assiette Taux barème

Frais de gestion et frais de gestion externes à la société 
de gestion (Cac, dépositaire, distribution, avocats) Actif net 0,50% TTC 

maximum

Frais de gestion indirects 
(frais de gestion et commissions) Actif net 3% maximum

Prestataire percevant des commissions de mouvement :
- Société de gestion

Prélèvement sur chaque 
transaction Néant

Commission de surperformance** Actif net Néant
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Affectation des sommes distribuables

Définition des sommes distribuables
Les sommes distribuables sont constituées par :

Le revenu :
Le revenu net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des 
revenus.

Les Plus et Moins-values :
Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées 
au cours de l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au cours d’exercices 
antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution ou d’une capitalisation et diminuées ou augmentées du 
solde du compte de régularisation des plus-values.

Conformément à la règlementation pour les parts ouvrant droit à distribution : 

Les sommes mentionnées « le revenu » et « les plus et moins-values » peuvent être distribuées, en tout ou 
partie, indépendamment l'une de l'autre.

La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée dans un délai maximal de cinq mois suivant la 
clôture de l'exercice.

Modalités d'affectation des sommes distribuables :

Part(s) Affectation des revenus nets Affectation des plus ou moins-values 
nettes réalisées

Part ARKEA SOLIDAIRE R Capitalisation Capitalisation

Frais facturés au FCP – Part SI Assiette Taux barème

Frais de gestion et frais de gestion externes à la société 
de gestion (Cac, dépositaire, distribution, avocats) Actif net 0,40% TTC 

maximum

Frais de gestion indirects 
(frais de gestion et commissions) Actif net 3% maximum

Prestataire percevant des commissions de mouvement :
- Société de gestion

Prélèvement sur chaque 
transaction Néant

Commission de surperformance** Actif net Néant
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B. Evolution des capitaux propres et passifs de financement

B1. Evolution des capitaux propres et passifs de financement

Evolution des capitaux propres au cours de l’exercice en EUR 31/12/2025 31/12/2024

Capitaux propres début d'exercice 31 121 020,62 22 307 318,20
Flux de l'exercice :
Souscriptions appelées (y compris la commission de souscription acquise à l’OPC) 6 531 209,40 16 913 171,67

Rachats (sous déduction de la commission de rachat acquise à l’OPC) -2 004 081,00 -8 361 522,20

Revenus nets de l’exercice avant comptes de régularisation 281 931,58 113 102,20

Plus ou moins-values réalisées nettes avant comptes de régularisation 294 127,85 63 527,37

Variation des plus ou moins-values latentes avant comptes de régularisation -213 302,60 85 423,38

Distribution de l’exercice antérieur sur revenus nets   

Distribution de l’exercice antérieur sur plus ou moins-values réalisées nettes   

Distribution de l’exercice antérieur sur plus-values latentes   

Acomptes versés au cours de l’exercice sur revenus nets   

Acomptes versés au cours de l’exercice sur plus ou moins-values réalisées nettes   

Acomptes versés au cours de l’exercice sur plus-values latentes   

Autres éléments   

Capitaux propres en fin d’exercice (= Actif net) 36 010 905,85 31 121 020,62

 
B2. Reconstitution de la ligne « capitaux propres » des fonds de capital investissement et autres 
véhicules

Pour l’OPC sous revue, la présentation de cette rubrique est non requise par la réglementation comptable.
 
B3. Evolution du nombre de parts au cours de l’exercice

B3a. Nombre de parts souscrites et rachetées pendant l’exercice

En parts En montant

Part ARKEA SOLIDAIRE R
Parts souscrites durant l'exercice 64 220,000 6 531 209,40

Parts rachetées durant l'exercice -19 700,000 -2 004 081,00

Solde net des souscriptions/rachats 44 520,000 4 527 128,40

Nombre de parts en circulation à la fin de l'exercice 353 014,130
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B3b. Commissions de souscription et/ou rachat acquises

En montant

Part ARKEA SOLIDAIRE R
Total des commissions de souscription et/ou rachat acquises  

Commissions de souscription acquises  

Commissions de rachat acquises  

 
B4. Flux concernant le nominal appelé et remboursé sur l’exercice

Pour l’OPC sous revue, la présentation de cette rubrique est non requise par la réglementation comptable.
 
B5. Flux sur les passifs de financement

Pour l’OPC sous revue, la présentation de cette rubrique est non requise par la réglementation comptable.
 
B6. Ventilation de l’actif net par nature de parts

Libellé de la part
Code ISIN

Affectation des 
revenus nets

Affectation des 
plus ou moins-
values nettes 

réalisées

Devise 
de

la part
Actif net par part Nombre de

parts
Valeur

liquidative

ARKEA SOLIDAIRE R
FR0014009J10 Capitalisation Capitalisation EUR 36 010 905,85 353 014,130 102,00
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C. Informations relatives aux expositions directes et indirectes sur les différents marchés

C1. Présentation des expositions directes par nature de marché et d’exposition

C1a. Exposition directe sur le marché actions (hors obligations convertibles)

Ventilation des expositions significatives par pays

Pays 1 Pays 2 Pays 3 Pays 4 Pays 5Exposition

FRANCE     

Montants exprimés en milliers 
EUR

+/- +/- +/- +/- +/- +/-

Actif
Actions et valeurs assimilées 13 744,91 13 744,91     

Opérations temporaires sur titres       

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers       

Opérations temporaires sur titres       

Hors-bilan
Futures  NA NA NA NA NA

Options  NA NA NA NA NA

Swaps  NA NA NA NA NA

Autres instruments financiers  NA NA NA NA NA

Total 13 744,91

 
C1b. Exposition sur le marché des obligations convertibles - Ventilation par pays et maturité de 
l’exposition

Exposition Décomposition de l'exposition par maturité Décomposition par niveau 
de deltasMontants exprimés en milliers 

EUR
+/- <= 1 an 1<X<=5 ans > 5 ans <= 0,6 0,6<X<=1

FRANCE 92,15  92,15  92,15  

Total 92,15  92,15  92,15  
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C1c. Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations convertibles) - Ventilation par nature 
de taux

Ventilation des expositions par type de taux

Exposition
Taux fixe Taux variable 

ou révisable Taux indexé
Autre ou sans 

contrepartie de 
taux

Montants exprimés en milliers 
EUR

+/- +/- +/- +/- +/-

Actif
Dépôts      

Obligations 2 931,13 2 931,13    

Titres de créances      

Opérations temporaires sur titres      

Comptes financiers 110,92    110,92

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers      

Opérations temporaires sur titres      

Emprunts      

Comptes financiers      

Hors-bilan
Futures NA     

Options NA     

Swaps NA     

Autres instruments financiers NA     

Total 2 931,13   110,92
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C1d. Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations convertibles) - Ventilation par durée 
résiduelle

[0 - 3 mois]
 (*)

]3 - 6 mois]
 (*)

]6 - 12 
mois]

 (*)
]1 - 3 ans]

 (*)
]3 - 5 ans]

 (*)
]5 - 10 ans]

 (*)
>10 ans

 (*)Montants exprimés en milliers 
EUR

+/- +/- +/- +/- +/- +/- +/-

Actif
Dépôts        

Obligations     682,38 2 248,75  

Titres de créances        

Opérations temporaires sur titres        

Comptes financiers 110,92       

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers        

Opérations temporaires sur titres        

Emprunts        

Comptes financiers        

Hors-bilan
Futures        

Options        

Swaps        

Autres instruments        

Total 110,92    682,38 2 248,75  

(*) L’OPC peut regrouper ou compléter les intervalles de durées résiduelles selon la pertinence des stratégies de placement et d’emprunts.
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C1e. Exposition directe sur le marché des devises

Devise 1 Devise 2 Devise 3 Devise 4 Devise N

     
Montants exprimés en milliers 
EUR

+/- +/- +/- +/- +/-

Actif
Dépôts      

Actions et valeurs assimilées      

Obligations et valeurs assimilées      

Titres de créances      

Opérations temporaires sur titres      

Créances      

Comptes financiers      

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers      

Opérations temporaires sur titres      

Emprunts      

Dettes      

Comptes financiers      

Hors-bilan
Devises à recevoir      

Devises à livrer      

Futures options swaps      

Autres opérations      

Total      

 
C1f. Exposition directe aux marchés de crédit(*)

Invest. Grade Non Invest. Grade Non notés
Montants exprimés en milliers EUR

+/- +/- +/-

Actif
Obligations convertibles en actions   92,15

Obligations et valeurs assimilées   2 931,13

Titres de créances    

Opérations temporaires sur titres    

Passif
Opérations de cession sur instruments financiers    

Opérations temporaires sur titres    

Hors-bilan
Dérivés de crédits    

Solde net   3 023,28

(*) Les principes et les règles retenus pour la ventilation des éléments du portefeuille de l’OPC selon les catégories d’exposition aux 
marchés de crédit sont détaillés au chapitre  A2. Règles et méthodes comptables.
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C1g. Exposition des opérations faisant intervenir une contrepartie

Contreparties (montants exprimés en milliers EUR) Valeur actuelle constitutive 
d’une créance

Valeur actuelle constitutive 
d’une dette

Opérations figurant à l’actif du bilan
Dépôts

Instruments financiers à terme non compensés

Créances représentatives de titres financiers reçus en pension

Créances représentatives de titres donnés en garantie

Créances représentatives de titres financiers prêtés

Titres financiers empruntés

Titres reçus en garantie

Titres financiers donnés en pension

Créances

Collatéral espèces

Dépôt de garantie espèces versé

Opérations figurant au passif du bilan
Dettes représentatives des titres donnés en pension

Instruments financiers à terme non compensés

Dettes

Collatéral espèces

 
C2. Expositions indirectes pour les OPC de multi-gestion

Code ISIN Dénomination de l’OPC Société de gestion
Orientation des 

placements / style 
de gestion

Pays de 
domiciliation 

de l'OPC

Devise 
de la 
part 

d’OPC

Montant de 
l’exposition

FR0013440138 Arkea Support 
Monetaire I

ARKEA ASSET 
MANAGEMENT Monétaire Euro France EUR 2 411 149,44

FR0010859785 Arkea Credit Court 
Terme I

ARKEA ASSET 
MANAGEMENT

Obligations et 
autres titres de 
créance Euro

France EUR 1 932 997,41

FR0014008413 WE POSITIVE INVEST 
2  A ARKEA CAPITAL Fonds / Actions France EUR 357 960,00

LU1079060882
BlueOrchard 
Microfinance Fund N 
EUR

BLUEORCHARD 
ASSET 
MANAGEMENT 
(LUX), S.A.

Fonds / 
Obligations Luxembourg EUR 1 642 653,75

Total 6 344 760,60

 
C3. Exposition sur les portefeuilles de capital investissement

Pour l’OPC sous revue, la présentation de cette rubrique est non requise par la réglementation comptable.
 
C4. Exposition sur les prêts pour les OFS

Pour l’OPC sous revue, la présentation de cette rubrique est non requise par la réglementation comptable.
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D. Autres informations relatives au bilan et au compte de résultat

D1. Créances et dettes : ventilation par nature

Nature de débit/crédit 31/12/2025

Créances
Total des créances  
Dettes

Frais de gestion fixe 16 765,91

Autres dettes 1 012,47

Total des dettes 17 778,38

Total des créances et des dettes -17 778,38

 
D2. Frais de gestion, autres frais et charges

31/12/2025

Part ARKEA SOLIDAIRE R  
Commissions de garantie  

Frais de gestion fixes 168 184,10

Pourcentage de frais de gestion fixes 0,50

Rétrocessions des frais de gestion  

 
D3. Engagements reçus et donnés

Autres engagements (par nature de produit) 31/12/2025

Garanties reçues  

- dont instruments financiers reçus en garantie et non-inscrits au bilan  

Garanties données  

- dont instruments financiers donnés en garantie et maintenus dans leur poste d'origine  

Engagements de financement reçus mais non encore tirés  

Engagements de financement donnés mais non encore tirés  

Autres engagements hors bilan  

Total  

 
D4. Autres informations

D4a. Valeur actuelle des instruments financiers faisant l'objet d'une acquisition temporaire

31/12/2025

Titres pris en pension livrée  

Titres empruntés  
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D4b. Instruments financiers détenus, émis et/ou gérés par le Groupe

Code ISIN Libellé 31/12/2025

Actions  

Obligations  

TCN  

OPC 4 344 146,85

FR0010859785 Arkea Credit Court Terme I 1 932 997,41

FR0013440138 Arkea Support Monetaire I 2 411 149,44

Instruments financiers à terme  

Total des titres du groupe 4 344 146,85

 
D5. Détermination et ventilation des sommes distribuables

D5a. Affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets

Affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets 31/12/2025 31/12/2024

Revenus nets 296 547,52 131 083,38
Acomptes sur revenus nets versés au titre de l’exercice   

Revenus de l'exercice à affecter 296 547,52 131 083,38
Report à nouveau   

Sommes distribuables au titre du revenu net 296 547,52 131 083,38

 
Part ARKEA SOLIDAIRE R

Affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets 31/12/2025 31/12/2024

Revenus nets 296 547,52 131 083,38
Acomptes sur revenus nets versés au titre de l’exercice (*)   

Revenus de l'exercice à affecter (**) 296 547,52 131 083,38
Report à nouveau   

Sommes distribuables au titre du revenu net 296 547,52 131 083,38
Affectation :
Distribution   

Report à nouveau du revenu de l’exercice   

Capitalisation 296 547,52 131 083,38

Total 296 547,52 131 083,38

* Information relative aux acomptes versés
Montant unitaire   

Crédits d'impôt totaux   

Crédits d’impôt unitaires   

** Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution
Nombre de parts   

Distribution unitaire restant à verser après règlement des acomptes   

Crédits d’impôt attachés à la distribution du revenu   
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D5b. Affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values réalisées nettes

Affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values
réalisées nettes 31/12/2025 31/12/2024

Plus ou moins-values réalisées nettes de l'exercice 295 698,10 74 540,76
Acomptes sur plus et moins-values réalisées nettes versées au titre de l’exercice   

Plus ou moins-values réalisées nettes à affecter 295 698,10 74 540,76
Plus et moins-values réalisées nettes antérieures non distribuées   

Sommes distribuables au titre des plus ou moins-values réalisées 295 698,10 74 540,76

 
Part ARKEA SOLIDAIRE R

Affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values
réalisées nettes 31/12/2025 31/12/2024

Plus ou moins-values réalisées nettes de l'exercice 295 698,10 74 540,76
Acomptes sur plus et moins-values réalisées nettes versées au titre de l’exercice (*)   

Plus ou moins-values réalisées nettes à affecter (**) 295 698,10 74 540,76
Plus et moins-values réalisées nettes antérieures non distribuées   

Sommes distribuables au titre des plus ou moins-values réalisées 295 698,10 74 540,76
Affectation :
Distribution   

Report à nouveau des plus ou moins-values réalisées nettes   

Capitalisation 295 698,10 74 540,76

Total 295 698,10 74 540,76

* Information relative aux acomptes versés
Acomptes unitaires versés   

** Information relative aux actions ou parts ouvrant droit à distribution
Nombre de parts   

Distribution unitaire restant à verser après règlement des acomptes   
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E. Inventaire des actifs et passifs en EUR

E1. Inventaire des éléments de bilan

Désignation des valeurs par secteur d'activité (*) Devise Quantité ou
Nominal Valeur actuelle % Actif

Net

ACTIONS ET VALEURS ASSIMILÉES 13 744 908,60 38,16

Actions et valeurs assimilées non négociées sur un marché 
réglementé ou assimilé 13 744 908,60 38,16

Construction et ingénierie 500 002,11 1,39

FONCIERE CHENELET EUR 42 409 500 002,11 1,39

Gestion et promotion immobilière 1 484 076,66 4,12

FAMILLES SOLIDAIRES EUR 710 626 734 076,66 2,04
SNL PROLOGUES EUR 3 750 750 000,00 2,08

Gestion immobilière et développement 1 555 500,00 4,32

FONCIERE DU COEUR AO EUR 7 500 750 000,00 2,08
HABITAT ET HUMANISME STE FONCIERE EUR 5 370 805 500,00 2,24

Marchés de capitaux 1 941 662,80 5,39

INCO INVESTISSEMENT CATEGORIE B EUR 20 840 1 941 662,80 5,39

Services aux collectivités 2 500 000,00 6,94

SOCIETE EHD EUR 125 000 2 500 000,00 6,94

Services aux entreprises 431 220,83 1,20

CONCIERGERIE SOLIDAIRE SAS EUR 1 867 221 220,83 0,62
HANDIWORK EUR 168 210 000,00 0,58

Services clientèle divers 50 000,00 0,14

TITI FLORIS EUR 2 500 50 000,00 0,14

Services financiers diversifiés 5 282 446,20 14,66

FRANCE ACTIVE INVESTISSEMENT CATEGORIE B EUR 14 500 1 526 560,00 4,24
LE PRINTEMPS DES TERRES FONCIÈRE - PART B EUR 1 255 560 1 469 005,20 4,08
SIDI SCA EUR 1 645 250 040,00 0,69
Solifap SCA EUR 3 793 2 036 841,00 5,65

OBLIGATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS 92 150,00 0,26

Obligations convertibles non négociées sur un marché réglementé 
ou assimilé 92 150,00 0,26

Services aux entreprises 92 150,00 0,26

HANDIWORK 5.0% 12-07-30 CV EUR 90 000 92 150,00 0,26

OBLIGATIONS ET VALEURS ASSIMILÉES 2 931 130,78 8,14

Obligations et valeurs assimilées négociées sur un marché 
réglementé ou assimilé 200 152,78 0,56

Services aux entreprises 200 152,78 0,56

MAKING WAVES 5.5% 09-07-32 EUR 200 000 200 152,78 0,56
Obligations et valeurs assimilées non négociées sur un marché 
réglementé ou assimilé 2 730 978,00 7,58

Services aux entreprises 2 228 900,22 6,19

LES 3 COLONNES 4.0% 25-03-33 EUR 1 500 000 1 546 520,55 4,29
PREMIERE URGENCE INTLE 4.0% 23-05-30 EUR 450 000 450 247,50 1,25
SOLIDARITE ALIMENTAIRE 1.5% 30-06-29 EUR 75 354 77 758,28 0,22
WAKE UP CAFE 1.5% 13-12-29 EUR 151 951 154 373,89 0,43
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E1. Inventaire des éléments de bilan 

Désignation des valeurs par secteur d'activité (*) Devise Quantité ou
Nominal Valeur actuelle % Actif

Net

Services aux professionnels 502 077,78 1,39

SAPRENA 4.4% 30-09-32 EUR 500 000 502 077,78 1,39

TITRES D'OPC 6 344 760,60 17,62

OPCVM 2 411 149,44 6,70

Gestion collective 2 411 149,44 6,70

Arkea Support Monetaire I EUR 22 144 2 411 149,44 6,70

FIA et équivalents d'autres Etats membres de l'Union Européenne 3 933 611,16 10,92

Gestion collective 3 933 611,16 10,92

Arkea Credit Court Terme I EUR 1 587,821 1 932 997,41 5,37
BlueOrchard Microfinance Fund N EUR EUR 125 1 642 653,75 4,56
WE POSITIVE INVEST 2  A EUR 1 500 357 960,00 0,99

AUTRES ACTIFS ÉLIGIBLES 12 804 810,20 35,56

Total 35 917 760,18 99,74

(*) Le secteur d’activité représente l’activité principale de l’émetteur de l’instrument financier ; il est issu de sources fiables reconnues au 
plan international (GICS et NACE principalement).
 
E2. Inventaire des opérations à terme de devises

Valeur actuelle présentée au bilan Montant de l'exposition (*)

Devises à recevoir (+) Devises à livrer (-)Type d'opération
Actif Passif

Devise Montant (*) Devise Montant (*)

Total     

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions exprimé dans la devise de 
comptabilisation.
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E3. Inventaire des instruments financiers à terme

E3a. Inventaire des instruments financiers à terme - actions

Valeur actuelle présentée au bilan Montant de l'exposition (*)
Nature d'engagements Quantité ou

Nominal
Actif Passif +/-

1. Futures
Sous-total 1.    
2. Options
Sous-total 2.    
3. Swaps
Sous-total 3.    
4. Autres instruments
Sous-total 4.    

Total    

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.
 
E3b. Inventaire des instruments financiers à terme - taux d'intérêts

Valeur actuelle présentée au bilan Montant de l'exposition (*)
Nature d'engagements Quantité ou

Nominal
Actif Passif +/-

1. Futures
Sous-total 1.    
2. Options
Sous-total 2.    
3. Swaps
Sous-total 3.    
4. Autres instruments
Sous-total 4.    

Total    

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.
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E3c. Inventaire des instruments financiers à terme - de change

Valeur actuelle présentée au bilan Montant de l'exposition (*)
Nature d'engagements Quantité ou

Nominal
Actif Passif +/-

1. Futures
Sous-total 1.    
2. Options
Sous-total 2.    
3. Swaps
Sous-total 3.    
4. Autres instruments
Sous-total 4.    

Total    

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.
 
E3d. Inventaire des instruments financiers à terme - sur risque de crédit

Valeur actuelle présentée au bilan Montant de l'exposition (*)
Nature d'engagements Quantité ou

Nominal
Actif Passif +/-

1. Futures
Sous-total 1.    
2. Options
Sous-total 2.    
3. Swaps
Sous-total 3.    
4. Autres instruments
Sous-total 4.    

Total    

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.
 
E3e. Inventaire des instruments financiers à terme - autres expositions

Valeur actuelle présentée au bilan Montant de l'exposition (*)
Nature d'engagements Quantité ou

Nominal
Actif Passif +/-

1. Futures
Sous-total 1.    
2. Options
Sous-total 2.    
3. Swaps
Sous-total 3.    
4. Autres instruments
Sous-total 4.    

Total    

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.
 



ARKEA SOLIDAIRE - Rapport annuel au 31/12/2025 48

E4. Inventaire des instruments financiers à terme ou des opérations à terme de devises utilisés en 
couverture d'une catégorie de part

L’OPC sous revue n’est pas concerné par cette rubrique.
 
E5. Synthèse de l’inventaire

Valeur actuelle présentée au bilan

Total inventaire des actifs et passifs éligibles (hors IFT) 35 917 760,18

Inventaire des IFT (hors IFT utilisés en couverture de parts émises) :

Total opérations à terme de devises  

Total instruments financiers à terme - actions  

Total instruments financiers à terme - taux  

Total instruments financiers à terme - change  

Total instruments financiers à terme - crédit  

Total instruments financiers à terme - autres expositions  

Inventaire des instruments financiers à terme utilisés en couverture de parts émises  

Autres actifs (+) 110 924,05

Autres passifs (-) -17 778,38

Passifs de financement (-)  

Total = actif net 36 010 905,85

 

Libellé de la part Devise de la part Nombre de parts Valeur liquidative

Part ARKEA SOLIDAIRE R EUR 353 014,130 102,00
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7. ANNEXE(S) 
7. Annexe(s)
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Information SFDR
 Information SFDR
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